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de contre-interroger, 


LE PRESIDENT, 2g alre р de cas d'une phra- 
l'accusé, car je crois que ce 

‘tats-Unis sient rendu publique ou 

ui esytellement importante. Tous le 


1 


fait etant, et il vaudrait mieux ionorer une t 


tion. Mdis en ce qui concerne la règle générale 


bunal prendra cette question en considération 


JUSTICE JACKSON | Suis d'accord avec Votre 


Honneur qu'en ce qui concerne le 


7112 


nais entendu 


toutes 


m'en 
sion d'une ге- 


les occasion 3 


Vous 


DH. STAHMER, - plement décla 
jui suit i à fait le 


jue l'on voula j 


re de 1 pagande pour le nazisme, ou a itre politi 





Je crois que ce reproche п'е: 
pas non plus que l'accusé Goering a voulu 
l'Amérique. Jecrois qu'il faut se ra 
question qui lui а été posée. Le Ministère Public 
é que le document qui lui a été 
отте secret ; à la suite de cela, 
avait pas encore vu, ou entendu, qu'une t: 
secrète avait été publiée en Amérique 
dit дия au lieu "d'Amérique" 
aurait été bien plussimole. 
r^ponse 


, 


noins ne 


5moin doit se 11 lteystictement 


aux questions, lorsque 1a juestion 


exige une гё directe, et 1 ie doit donner des 


explications avant d'avoir : '^ponse directe, 


` 


apres cela, toutes uestions у donner une 


Ja?" B Ре = x E >. D ^ 
lL ORD: r |; et peut ne pas se simplement 


des reponses directes, oui ou non. peut donner son éva 


= + e Gë nen AS x PUTA ^ 1 
lua ti on personnelle, jusqu'à ce jue l'avocat l'interroce 


lui -ME ne & 
Pour cette observation particuliè 


ientionner les Etats-U 


(Gestion qu'il faut ignorer, 


Suivant les rè 


i bunal d'un certain docun 


C'est le document 





M TI 


x ap 
20/ 2/46 


À 
IO 


.Nous avons 
ce document 


1 ntro- 
duit 


trouve 


Reich que 


te-rendus 


1 уе 1 
ет епзе 


} ontient ce docu nent, 
ce n'est que c'est le 


comh^te-rendu d'une réunion, 
Now n'en avons qu'une photocopie, 
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Ne voyez-vous pas page 1; " Ministre Goerin; 
Oui, mais il fsut d'abord que je lise 
Et niez-vous l'authenticité de ce combbe- 


rendu ? 
- Je né l'si pas encore parcouru. 


Cela parsit être un compte rendu tout àf:sit au- 
thentique, je l'admets; mais là encore il s'agit d'une réuni ст 
= comme je l'ai dit à mon avocat - non рав du conseil de dé- 
fense de l'état mais à laquelle beaucoup d'autres services 
ont participé. Il s'agit du deuxième conseil de la défense 
ayant eu lieu après 1938 et non pas du conseil secret créé 
en 1933. 

Q. - En d'autres termes, en interprétant votre 
témoignage, nous devons comprendre que lorsque vous avez 
dit qu'il n'y avait pas eu de réunion du Conseil de Défense 


du Reich, vous vouliez dire qu'il n'y avait pas eu de réu- 


nions auxquelles d'autres personnes aient été présentes? 


Н. - Non, ce n'est pas exact. Il s'agit de deux 
conseils de défense du Beich, 1e conseil secret n'aysnt pas 
été publié de 33 à 38 et celui qui, crééen 38, fut transféré 
au Conseil des Miristres en 39 ; c'était celui auquel parti- 


cipaient de nombreux membres, 


Q. - Ce n'était donc pas là le conseil de défens 
tenu en secret ? 

R. - Je voudrais d'abord répondre par oui ou 
par non quoiqu'il soit difficile de le faire en la cttcons- 
tance. J'affirme que le conseil secret du Reich qui n'a pas 
été publié ne s'est pas réuni, c'est seulement après 1938 
qu'un conseil Ragre créé раг une loi a été institué. А cette 
époque, lasuprématie militaire était déjà acquise. Le conseil 
que le Miristre Public quelifie de " secret " ne s'est jamai 8 


réuni, 
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Q. - Revortez-vous à la page 10 et dites moi, 
s'il vous plait, si la phrase qui y est rapportée ne ве rsp- 


porte pas au conseil de la défense du Reich ? 


В. - Non. Ce n'est pas cela. Voici ce qu'il y 
a, puis-je le dire : 
А la suite de la dissolution de la 
défense secrète du Reich et des mesures à prenre, le dernier 


point a déjà été classé le 26. 


Q. - Les suites de 1а dissolution de la défense 
secrète pour faciliter toutes les affaires, cela veut dire que 
sur la question juive, certains des membres du gcuvernerent 
étaient plus fermes que vous. Pourriez-vous nous dire quèlles 


étaient ces personnes ? 


Б. = n'abord, au moment de la prise du pouvoir 
il était seulemerit question de l'exigence d'exclure les Juifs 


des fonctions politiques et de fonctions d'état. 
9. ~ Ce n'est pas ce que je vous avais demandé. 


LE PRESIDENT. - La question était : vous svez 
dit que certains membres du gouvernement étaient plus durs 
envers les Juifs que vous, pourriez-vous nous dire quels étaient 


ces membres du gouvernement ? 


HERMANN GOERING.- Excusez-moi, je n'avais рав 
compris la question. Је ne savais pas qu'on me demandsit de 


qui il s'agissait et non de quoi. 


Il s'agissait surtout de Goebbels et de Hirnler. 


M. JUSTICE JACKSON 
8. - Accusez-vous aussi l'accusé Stricher d'avoir 


été plus dur que vous ? 


R. - Oui, mais il n'était pas membre du gcuverne- 
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- 11 était Gauleiter, n'est-ce pas ? 
- C'est exact, meis il n'avait pas d'influence 
ou très peu sur le gouvernerent, 
Q. - Que pensez-vous de Heydrich ? 
В. - Heydrich était un sous-oráre de Hinmler, 
Sil j'étais cité Himmler, je dois inclure Heydrich. 


8. - Heydrich compte donc 1а liste des plus fé- 


В. - C'est exact 


- Et Bormann ? 


Q. 
Ré - Je ne me suis rendu compte des opinions 


uire dures de Bormann que dans les années ultérieures, je 


ne connaissais pas Ses idées du début. 


8. - Je voudrsis maintenant revoir brièvement 
avec vous ce que l'accusation considère comme des actes pu- 
blics que vous avez exécutés en ce qui concerne la question 
juive. Dès le début, vous considériez l'élininètion des Juifs 
de la vie économique de l'Allemagne conme une phase du Plan 


de Quatre Ans, sous votre duridiction, n'est-ce pas ? 


В, - Oui, c'est exact en partie, L'élimination 
des Juifs des entrerrises importantes provoquait des désordres 


dans les services subalternes, 


Q. - Devons-nous comprendre que le problème à 
ce moment là était celui de 1а grande entreprise juive ? Est- 


ce cela que vous voulez que nous сошргепіопв 7 


R. - Au début, nous n'avons рав dérangé les pe- 
tites entreprises. I18 ne nous gênai ent pas deng l'exécuti on 


du Plan de Quatre Ans. 


Q. - А quel moment vous êtes vous occupé deg 


petites entreprises ? 
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В. - Quand on а réduit le commence, on a come n- 


сё par réduire le commerce des petits magasins juifs. 


Q. - Passons maintenant sux " actes publics " 
que vous avez accompli dans le domaine de la question juife. 


Premièrement, avez-vous problaré les lois de Nuremberg ? 


В. - En tant que Président du Reichstag, oui, 
je l'ai déjà signalé. 

0. - À quelle date ? 

R. - En 1935, je crois, ісі à Nuremberg, au 
mois de Septembre, 

8. - C'était le début des mesures légales pri- 
ses contre les Juifs, n'est-ce pas ? 

R. - C'était une mesure légale. 

9. ~ Et cela a été la première des mesures lé- 
gales prises par votre gouvernement contre les Juifs, n'est- 
ce pas ? 

Б. - #ихатш}н Nûn. Je crois que l'exclusion du 
fonctionnariat était antérieure. 

9. - À quelle date cela Бе place-t-il ? 

R. - Je ne voudrais pas fixer de date, mais je 


crois que c'était dès 1933. 


Q. - Puis, le ler décembre 1936, vous avez pro- 
mulgué un acte établissant la peine de mort pour les Alle- 
mands s'appropriant des capitaux ou expédiant ces сагі taux 
à l'étranger. 

Б. ~ C'ést exact, 

8» - Et la Cour Publique insti tua cette juridic- 
tion, n'est-ce pas ? 

Б. - C'est exact, c'était pour la protection des 
devises, Cela s'appliquait à celui qui avait un compte à 


‘l'étranger - sans pernission du gouvernement ER 
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Q. - Votre troisième acte public ве place le 
22 avril 1938 au moment où vous avez institué une pénalité 
contre les biens juifs cachés dans le Reich. Pui, après 
juillet 1939, vous Hermann Goering, avez publié certaines 
prescriptions sur la compétence des cours qui devaient s'oc- 


cuper des questions abordées par le décret, n'est-ce pas ? 


R. - Je vous prie de me montrer cette loi, je 


ne m'en souviens pas. 


9. - Non, je ne veis pes prendre le temps de 1а 
lire. Niez-vous avoir publié la loi du Rfichgesetzblatt 1938 
établissant la compétence des tribunaux devant s'occuper des 


questions juives ? Si vous ne vous en souvenez plus, dites le, 


R. - Je ne me souviens plus de cétte loi. Si 
elle est publié dans 1e Reichgesetzulstt et porte ma si gna- 
ture, il est tout à fait naturel que je ne me souvienne pas 
de son contenus 

Q. - Le 26 avril 1938, sur la bse du Plan de 
Quatre Ans, vous avez publié un décret établissant la recher- 
che et l'enregistrement des propriétés juives et la nécessité 


pour les Juifs de faire recenser tous leurs biens ? 


R. - C'est possible, mais je ne m'en souviens pas 
fependant si ce décret porte ma signature, 11 ne peut pas y 
avoir de doute, 

8. - Le 26 avril 1938, vous avez publié un décret 
sur le base du Plan de Quatre Ans selon lesquels tous les ас- 
tes de disposition des biens Juifs devaient recevoir l'auto- 
risation des autorités ? 


В. - Oui, de cela je пе souviens, 


Q. - Puig, le 12 novembre 1938, vous avez publié 


un décret, encore sur ls base du Plan de Quatre Ans, imposent, 
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une amende d'um billion de marks à tous les Juifs. 


R. - J'ai déjà dit cela. J'ai signé toutes les 


lois de cette époque et j'en porte la responsabilités 


Q. - Je vous demande en particulier si vous n'a- 
vez pas signé ce décret. Je vous poserai d'autres questions 
plus tard. 

R. - Oui, je l'ai signé. 


8». - Puis, le 12 novembre 1938, sur la base du 
Plan de Quatre Ans, vous avez signé un décret selon lequel 
tous les dommages portés aux biens juifs par les émeutes de 
1938 devraient être réparés à leurs propres frais immédiate- 


ment. Avez-vous signé cette loi ? 


R. - J'ai signé une loi sim lhire, je ne sais 


pas si elle étsblisssit exactement ce que vous avez exposé. 


Q. - C'était cela en substance. Vous n'êtes pas 


en désaccord avec cette substance 7? 
Non. 


Le 12 novembre 1928, n'avez-vous pas aussi, 
personnellement, signé un décret, toujours sur la base du Plan 
de Quatre Ans, selon lequel les Juifs ne pouvaient plus possé- 
der de magesins, engager de personnel, vendre dans les foires 
ou sur les marchés, prendre part aux expositions, faire partie 


de coopératives, Vous Souvenez-vcus de ceci ? 


В. - Oui, tout cela faisait pertie du décret ré- 


glant l'exclusion du judaïsme de la vie économi que. 


Q. - Puis, 1e 20 février 1939, vous avez signé 
personnellement un décret, n'est-ce рав?, selon lequel les 


Jui fs devaient remettre tous leurs objets et métaux précieux 





e mes ШШ! 


et bijoux eus services publics, dens les deux semeines. 


Re“ Je ne me reppelle pes, meis cele дой$ être 


e: Je mentionne le volume I du RGB de 71939, 


» vous ne vous en souvenez nes? 


Re- Je n'ai pes le RGB sous les yeux, mais si 
un décret ou une loi y figurent evec me Signature, c'est que 


Je les ei signs et promulg{s, 


Ҹе- Le 5 mers 195%, n'evez-vous pes non plus 
sien‘ un eutre d*cret concernent le p'riode pendent laquelle 
les objets pr‘cieux et bijoux devreient être renis per les 


Juifs. Je me reporte &u ROB, volume I de 1959. Расе, 397 o 


Re- Je suppose que c'est le d*cret d'*x*cu- 


tion du деге cit* tout à l'heure. 


je- N'avez-vous pes non pus sign? personnelle- 


ment un d‘cret sur le base du Plen de uatre Ans, le I7 sep- 
tembre I929 ordonnant le s*questre des propri*t*s juives де 
Pologne ? 

Re- Oui. Je l'ai d*jà dit l'autre jour. C'*teit 


pour le pertie de le Pologne devent être rTe-zernenis*e comme 


ancienne province ellemend. 


der: "'tvez-vous pes non plus de 30 novembre 
1940 sign* personnellement un d^cret ‘teblissent que les Juifs 
ne devreient pes recevoir de compensation pour les dommeses 
ceus^s per l'ennemi ou les forces ern’es ellemendes, et &vez 
vous sign^ сесі еп quelit* de pr‘sident du conseil de d*fense 


du Reich ? RGB, volume I? 1940, pege I47. 





LU M A 


20/3/46 ІОНА5 IIH30 
JN 72V q 

R. - Si cela y figure, ce doit être exact. 

9. - Vous ne vous en souvenez pas ? 

R. - Je ne me souviens pas de tous les décrets 
et lois, c'est impossible 

8. - C'est vous, n'estice pas, qui avez signé 
le 31 juillet 1941, un décret ch-rgeant Himmler, les SS et 
chefs de la Police de Sécurité d'établir des plans pour la 


résolution finale de la question juive ? 


R. - Non, comme cela, ce n'est pas exact, Je 


connais parfaitement cela. 
8. - Оп va vous montrer le document 710, US4509 
LE PRESIDENT. - PS-710 ? 


M. JUSTICE JACKSON. -Oui. 


9. - Ce document porte votre signature, n'est- 


R.- C'est exact, 

9. - Et il est adressé au chef de la Police de 
Sécurité et aux services de cette pólice et au SS G"'uppenfuh- 
rer Heydrich, n'est-ce pas ? 

В. - C'est exact aussi, 

8. - Је ne suis pas sûr que le document ait été 
lu en entier et versé au dossier, mais je crois qu'il devra 
l'être, Pour qu'il n'y ait pas de difficultés sur la traduci 
tion, vous me corrigerez : 

" Complétant la tâche qui vous a 


" été assigné le 29 janvier 1939 3... 


R. - Je vous demande pardon, là ,ilya dé à 
une faute : " en exécution du travail dont vous étiez chsrgé ' 


et non pas " en conclusion de ce travail es $9 
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Q. - Très bien, j'admets cette rectification. 
..." traitent de la favorisatidn de l'émigration et parvenant 
." à unesolution du problème juif aussi avantageuse que possi- 
' ble. Je vous charge, en conséquence, de faire tous les pré- 
paratifs nécessaires en ce qui concerne l'organisation et 
le réglement financier nécessaires pour donner une solu- 
tion d éfinitive au problème juive dans la sphère d'influ- 
ence allemande en Europe, " 
J'ai raison jusqu'ici ? Ai-je donné une bonne 
traduction ? 
R. - La traductionn'est pas correcte, Puis- je 
lire ce que j'ai ici : 
" En exécution de 1% loi réglent 
1а t&che dont vous avez été chargé le 24 janvier 1939, à 
savoir la solution avant la guerre du problème juif sous 
la forme d'une émigration ou d'une évacuation, je voue char- 
ge par la présente de faire les préparatifs nécessaires 
" en vue de l'organisation matérielle et technique - et voici 
le mot qui а été mal traduit - d'une solution définitive-et 
non pas terminale - du problème juif en Europe. 
" Dans la mesure où d'autres service 
sont touchés, ils doivent participer à cette exécution. 
" Je vous charge en outre de me sou- 
mettre un projet général et cela sous peu, des conditions 
Préliminsires d'une organisation matérielle et techni que 
de 1з solution définitive du problème juif, en exécution 
de la tâche qui vous а été confiée le 24 janvier 1939, " 
C'est à dire à une époque où aucune guerre n'é- 
tsit prévue, 
Q. - Citez-vous toujours le document ou donne z- 


vous une explication ? 


R. - J'ai voulu faire un commentaire en soulignan 
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la date. 

Q. - Bien. Je tenais à ce que ceci ne soit pas 
compris conme faisant partie du document, 

La dernière phrese : 

" D'autre part, je vous charge de 

" m'envoyer d'ici peu un plan général de l'orgsnisstion des 
" mesures matérielleS à prendre pour la solution du problème 


" jui Ж " 
est-elle bien trsduite de votre ordre à Heydrich 


et Himmler? 
R. - A Heydrich et aux autres services centraux 


compétents, cela découle de la première partie de 1а lettre. 


8» - I1 faut que nous nous entendions bien sur 
le traduction. Cette lettre a été adressée au chef de 1a Poli- 
ce de Sécurité et sux services de Sécurité, au SS GruppenFühre: 


Heydrich. C'est bien cela, n'est-ce pas ? 
R. - C'est exact, mais je dois dire... 


Q. - Bien 

В. - Je dois dire que j'ai adressé la lettre à 
Heydrich perce que c'était lui qui, par le décret du 28 janvier 
1939, était chargé avec Hinmler de l'énigration des Jui fs. 
C'était là le service central et pour toutes les questions ma- 


térielles et économiques qui en découlaient je devais m'adres- 


вег au Service ayant recu l'ordre, 


8. - Oui, et vous avez ordonné à tous les autres 
agents du gouvernement de coopérer ауес la Police de Sécurité 
et les SS en vue d'une solution finale de la question juive, 
n'est-ce pas ? 

R. - Оп ne parle pas ісі de SS mais uni quement 


de la Police de Sécurité, la police d'état, Qu'Heydrich soit 
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chef de cé service, cela n'a rien à voir dans la question. 
Cela s'adresse au chef de la Police de Sécurité en indiquent, 


seulement, son grade 68 de Obergruppenduehrer. 


Q. - Je ne comprends pas ce que le grade SS men- 


tionné a à voir ici. 


R. - Je veux dire que si j'écris au Commandant 
en Chef de l'Armée, qu'on nommsit Feld Maréchal Von Brauchi tz 
c'est à ce titre que je lui écris. Si j'écris au chef de la 
Police de Sécurité je dois écrire au " Chef de la Police de 
Sécurité, SS Obergruppenfuehrer Heyárich ", c'est son titre, 


cela n'a rien/voir avec un ordre adressé aux SS. 


Q. - Au moment où vous avez promulgué cet ordre, 
vous aviez reçu des rapports complets sur les émeutes de 
1938 et sur le rôle joué par Heydrich dans ces émeutes, n'est. 
ce pas ? | 

R. - Je n'étais pas au courant, à cette époque, 
de la participation de Heydrich à ces excès. J'avais unique- 


ment eu connaissance du rapport de Heydrich. 


9. - Bien. Maintenant, nous vous montrons le 
document 3058-PS, US-508. C'est uh rapport de Heydrich que 


vous avez dit avoir геси, il est daté du 11 novembre 1958, 
R. - C'est exact. 


8. - Il vous rapportait le pillage des magasins, 
l'errestation de 174 personnes pour pillage, la destruction 
de 815 magasins, 151 maisons incendiées et détruites, ceci 
n'indiqusit qu'une partie des dommages. 181 synsgogues incen- 
diées, 76 autres complètement détruites, en outre des cime- 
tieres, des chapelles incendiés ; 20.000 Juifs srrêtés, 7 


Aryens et 3 étrangers. Ces derniers furent arrêtés pour leur 
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ET 


propre sécurité. 36 morts et aussi 36 blessés sérieux. yes 
morts étaient juifs. Un Juif fut porté manquant. Il y avait 
aussi des Polonsis, 


Vous avez bien reçu ce rapport du 11 novembre ? 


R. - Oui, c'est justement le raprort que - com- 
me je l'ai dit - j'avais demandé à le police pour savoir ce 
qui avait été fait. 

8. = C'est exact, et la note : " Avent que le 
" Feld Maréchal ne soit informé, aucune mesure ne doit être 
" prise". 

R. - Ce n'est pas exact, voici ce qui a été noté 
ici " Le Feld Maréchal а pris connaissance " Une autre auto- 
rité ne doit rien faire parce que j'ai prie moi-même cette 
responsabilité. 

8. - Vous ssviez bien que ce n'était pas vrai 
car d'autres Services devaient prendre des mesures. Vous dites 
au Tribunal qu'aucun autre servicé n'avait de mesures à тгеп- 
dre 

R. - C'est une note de mon service qui ne devsit 
rien faire. J'avais instBté pour m'occuper moi-même de cette 


affaire. C'est avec cela que je me suis rendu anprès du Führer 


Q. - Bien. Avez-vous recu un raprort du juge 
principal du Parti Nazi daté de Munich, 13 février 1938, sur 


la procédure du parti dans cette question ? 


R. - C'est exact. Bien plus tard, j'ai reçu ce 


rapport. 
8. - Et au moment où vous avez normé...( non, je 
retire cette question, la date des documents fourni l'évidence 
Vous reconnaissez avoir reçu ce docurent, n'est- 
ce pas ? 


R. T Oui. 
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0. - Les Seules mesures prises à la suite de 


сев émeutes le furent par la cour du Parti, n'est-ce pas ? 


R. - Pas complètement, quelques accusés furent 
traduits devant les tribunsux, c'est également indiqué dans 
le repport. 

Qé - Оп ча vous montrer unrs;port constituent 
le docurent 3063-PS qui n'a pss encore été versé au dossier. 
Le docunent ne semble pas avoir été traduit, mais je vous 


demande de Vous en rappeler 


Je dois le connaître très bien. 
Oui, je le pense bien | 
Оп me l'a montré ici. 

- Bien sûr, on ne vous l'a pas caché. Tout 
d'abord, la Cour du Perti rapporta que l'on comprenait proba- 
blerent per " tous les membres du Parti présents " que le 
Parti n'était pss à l'origine des manifestations mais devait 


juger les responsables. Etait-ce l'avis de la Cour du Parti ? 


R. - Le Cour du Parti a conclu que le service 
de propagande du Docteur Goebbels avait donné ses instruc- 
tions. Puis-je demander 6'11 s'agit d'un rapport du mois de 


mars, d'avril ou de mai 1939 ? 


0. - 13 février 1939. 

R. - Bien. C'est la conclusion qui a suivi сев 
évènements. 

Qe - Bon. Mhintenant, à la suite de ces émeutes, 
la Cour du Parti n'a-t-elle pas raporté que la Cour Suprême 
du Parti se réservait l'enquête dans le oss des crimes et 
des mauvais traitements et qu'elle demandait au Führer d'arró' 
ter toutes les procédures menées onntre les personnes que 


la Cour n'avait pas jugées res onssbles de ces excès. 
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R. - C'est exact. 

9. - Cette Cour du Parti était constituée de 
Gaulei ters et de chefs de groupes du Parti? 

R. - Le Tribunal du Parti changeait. A cette 
époque, je ne peux pas dire, sans voir le docunent, qvi repré- 
sentait le Parti su Tribunal. 

Q. - J'attire votre attention sur la pege 4, à 
1а fin, ой le rapport dit : 

" Les Gauleiters et les ch-fs de 
" groupes des services xt*érixàmenk servaient de jury auprès 
" de ces gens". 

R. - Oui, les membres du Tribunal du Parti é- 
taient pris dans ces catégories suivant l'importence de l'afb 
faire. Je voulais seulement dire que је ne connaissais pas 
les noms des participants, 

9. - Bon. Maintenant, la Cour du Parti jugea 
cinq personnes coupables de crimes, n'est-ce pas? Le prenier 
était un crime moral : violation de race раг un des membres 


du parti ; il fut chassé, Est-ce exact ? 


R. - " traduit en oorrectionnelle " dernière 


9. - Oui. Deuxième ces : un autre membre du Perti 
fut soupçonné d'avoir violé la race et fut chassé du Parti 
Nazi. 


= " soupçons de fraude et de violation de 
Et le deuxième à être chassé, était-ce pour 


C'ést le n° 3 ? 
Non, 2, Gustave est le premier not mentionné 
- Gustave, c'est le prénom, le nom est Gerstner 


Pour vol et également soupçon de violation de la Pace, 
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Q. - N° 3 ; deux expulsions de membres du Perti 
pour motifs de crimes moraux contre les Juifs, étant en 46- 
tention protectrice. 

R. - Exclusion du parti, mise en arrestationde 
protection. Ceux-ci ézalement ont été traduits devant Leg 


tribunaux. Je le sais avec exactitude. 


д. - Maintenant, 4 et 5. Le preníer, un horme 
membre du Parti et des SA fut condsrmé à 3 ans d'interdiction 
de services pour avoir tué le couple juif Selig contrairement 
aux ordres reçus. Est-ce exact ? 

R. - Oui. 

Q. - Le dernier cas est celui d'un avertissement 
et d'une condsmmation à 3 ans d'interdiction de &ÉjcuRX Ser- 
vice pour avoir fusillé des Juifs, à l'encontre des ordres re- 
qus, аргёв la fin des émeutes. Est-ce exact ? 

R. - Oui, c'est exact. 

Q. - Nous passons maintenant aux cas dans les- 
quels des Juifs avaient été tués et où la procédure fut аггё- 
tée ou des peines légères administrées. Je n'entrerai рав 
dans les détails, mais il est un feit : seules des peines lé- 
gères furent données sux membres du Parti pour les as'assinate 
de Juifs. 

R. - Oui. 

Q. - Veuillez passer à la page 9 maintenant. 
J'attire votre attention sur les ces 3 à 16. La Cour Suprême 
du Parti а demandé au Führer d'arrêter la rocédure des tribu- 
naux d'état. 

R. - Annuler ne veut pas dire supprimer. Une 
procédure peut obtenir un non-lieu. C'est autre chose que sup- 
pri mer 

Q. - Bon, eh bien, donnez-nous votre version et 


dites nous ce que vous entendez, Supprimer la procédure veut-il 
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dire mettre fin ? 

R. - Cela veut dire qu'un non-lieu peut être 
ordonné par une autorité compétente, à Savoir, le Führer 
peut prononcer des nonslieu раг voie d'annistie. Le Cabinet, 


pouvait prendre Ja résolution d&un non-lieu pour 1a procédu- 


re d'une action illégale. Non-lieu est l'expression juri ĝi que 


Q. - Une autre question : on vous a aussi rappor 
té, je mentionne la page 11 de ce rs rort ," le public juss 
qu'au dernier homme réalise que des émeutes politiques conme 
Celles du 9 novembre ont été organisées et dirigées par le 
Parti. Pour que toutes les synagogues soient incendi ées en 
une nuit, il fallait une organisation unique et cela ne peut 
avoir été fait que par le Parti" 

Ceci figursit aussi dans le rapport de la Cour 
Suprême du Psrti. 

R. - Je ne l'ai pes sncore trouvé. La page ne 
Concorde pas evec 18 mienne. 

8. - Cherchez 1a. Page 11, je crois Que ce peut 
être à la page 10. 

R. - Oui, j'ai trouvé. 

9. - Ai-je donné une traduction assez correcte ? 


R. - C'est correct, 


LE PRESIDENT. - Avant de SuSpendre, un moment , 
Allez-vous verser au dossier les documents que vous avez four. 
nis au témoin ? 


M. JUSTICE JACKSON. - Ils devrsient l'être шаі s 
e CULLUM JACKSON 


en tout сав, je le fer ai, 


LE PRESIDENT. - Je crois que le document 3575-Р5 
n'a pes été versé hier, le 3063 et encore un autre dont je 


ne ше Souviens plus. 
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M. JUSTICE JACKSON. - Je vous remercie de me 


l'avoir signalé. 


( La séance est susrendue à 11 heures 30 


jusqu'à 11 heures 50 ) 
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DR. HORN (Défenseur de l'accusé RIBBENTROP).- 
M. le Président... 

INTERPRETE,- Је m'excuse, mais je n'ai rien entendu, 

LE PRESIDENT.- L’interprète dit qu'il n'a pas entendu 
Voulez-vous répéter, s'il vous plait, ce que vous venez 
de dire. 

DR. HORN.- Je prie le Tribunal de bien vouloir 
autoriser l'accusé von RIBRENTROP à ne pas assister à 
l'audience demain afin que je puisse discuter avec lui 
des questions très importantes en ce qui concerne les 
preuves à présenter. tant donné le moment où j’ai entre- 
pris d'assumer ва défense, je n'ai pas encore pu jusqu'ici 
éclaircir un certain nombre de questions importantes et 
si cela ne m'était pas permis je ne pourrais pas pré 
son cas à la fin de la semaine. C’est la raison pour Xxx 
laquelle je vous prie de bien vouloir accéder à ma demande, 

Е PRESIDENT.- Votre suggestion, si je l'ai bien 
comprise, est que l'accusé RIBBENTROP serait absent de 
l'audience demain matin. Cela vous permettrait de vous en- 
tretenir avec lui еп ce qui concerne la préparatièn de sa 
défense. Est-ce exact ? 

DR. НОЕН, ~ Oui, M, le Président. 
LE PRESIDENT.- Le Tribunal n'a aucune objection à ce 


que cette procédure soit adoptée à condition que vous 


vous arrangiez xf’ un autre avocat de la défense 


afin que celui-ci se charge des intérêts de l'accusé 
RIBBENTROP pendant qu’il sera absent de la Cour si une 
question quelconque s'élevait. Le Tribunal ne désire pas 
que vous puissiez vous présenter par la suite et dire que 
vous et l'accusé RIBBENTROP étiez absents de la Cour et que 
par conséquent vous avez quelque objection à fuira élever 
parce qu’un certain fait se serait produit pendant votre 


absence. Avez-vous bien compris ce que je viens de dire ? 
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DR. HORN,- Oui, M. le Président. Je puis vous 
donner l'assurance que nous n'éléverons pas de protesta- 
tion de ce genre et je prierai un de mes collégues d'as- 
surer la représentation. Je vous en remercie, M. le 
Président. 

LE PRESIDENT.- DR. HORN, le Tribunal n'a aucune 
objection à ce que vous adoptiez cette méthode, mais natu- 
rellement vous vous rendez compte que le procès ne pouvait 
pas être retenu par un délai quelconque qui pourrait 

à l'avenir 
intervenir/par votre absence. 

DR. HORN.- М, le Président, c'est justement le but 

de mà demande. Je veux ainsi óviter qu'il puisse y avoir 
un délai cuelcongue en ce qui concerne le cas de mon 
client. 

LE PRESIDENT,- Je comprends tout à fait ce que vous 
voulez dire. Vous voulez dire que, tout en adoptant cette 
méthode, qui me semble raisonnable, le Tribunal ne veut 
pas indiquer par là qu’il accorderait un délai quelconque 
par là suite, 

DR. HORN,- Oui, M. le Président, je vous comprends 
et vous remercie. 

М. JUSTICE JACKSON.- Maintenant, le Voelkischer 
Beobachter du 12 Mars 1955 cite un de vos discours pronon- 
сё à Essen le ll Mars 1925, où vous vous exprimiez ainsi, 
Je veux rafraîchir vos souvenirs en attirant votre atten- 
tion sur ce passage : 

"On me dit que je dois employer la police. Certaine- 
ment j'utiliserai la police et ssns pitié chaque fois que 


le peuple allemand sera lésé ; mais je refuse d'admettre 


que la police constitue des troupés de protection pour les 


boutiques juives. La xxXX police protége quiconque entre 
en Allemagne, mais elle n'existe pas dans le but de proté- 
ger la juiverie", 


Avez-vous dit cela 2 Vea va 
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Hermann GOERING, Quand cela doit-il avoir été 
prononcé selon vous ? 


M. JUSTICE JACKSON.- Avez-vous dit ces mots le 11 


Mars 1955 dans un discours prononcé А Essen, ces mots ou 


en substance ce que je viens de vous dire ? 

R.- C'est exact, mais cela a été dit dans une autre 
corrélation. Avant de rópondre en détail, je voudrais 
vous demander si vous avez terminé l'examen du document 
qui m'a été présenté tout à l'heure, саг je n'ai vas fait 
de déclaration au sujet de ce document et je orierais mon 
avocat de me poser des questions au mjet de ce document 
ultérieurement, 

M. JUSTICE JACKSON.- Tèès bien, cela est satisfai- 
sant. Après les rafles des 9 et 10 Novembre 1958, vous 


avez témoigné que vous avez convoqué une réuion le 12 


Novembre 1938 et que vous avez ordonné à tous les fonc- 
tionnaires intéressés d’être présents et que le Fûhrer а 


insisté pour que j'y assiste également. 

R.- Oui, 

Q.- Et après cette réunion... 

R.- Il s'agissait des différentes personnalités 
dirigeantes des secteurs économiques. 

Q.- Pouvez-vous nous dire qui était présent outre 
vous-même et GOEBBELS ? 

R.- Т1 y avait, si je me œuviens bien, pour faire 
ensuite un rapport : le Chef de 1a Gestapo, le Ministre 
de l'Economie, le Ministre des Finances, le Ministre de 
1'Intérieur... 

Q.- Voulez-vous les nommer afin qu'il ne puisse pas 
y avoir de malentendu pour les personnes qui ont occupé 
les fonctions à l'époque ? 

R.- Je vais essayer de m'en souvenir, mais je n'ai 
pas le procès-verbal devant moi. Donc il y avait là 


pour le rapport au sujet des événements : le chef de la 
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Gestapo de Berlin , HEYDRICH ; le Ministre de l'Intérieur 


du Reich, Dr. FRIOK ; vous avez de jà mentionné le Dr. 
GOEBBELS ; le Ministre de l'Economie, FUNK ; le Ministre 
des Finances, baron SCHWERIN KROSICK. Il y avait égale ment 
FISCHBOECK qui venait de l'Ostmark, 

Ce sont là les noms dont je me souviens pour le 
momeut ; il se peut qu'il y en ait eu quelques autres 
encore, 


.Q.- Et une partie du temps, HIIGARD, qui réprésente 
les compagnies d'&ssurences, était également présent, 


n'est-ce pas ? 

R.- Il avait été appelé ; il attendait dehors et nlus 
tard il a été entendu au sujet de questions spéciales. 

G.- Оп vous a montré le procès-verbal sténographié 

de cette réunion, cui а été déposé comme preuve comme USA 
261. On vous l'a montré au cours de votre interrogatoire, 
n'est-ce pas ? 

R.- Qui; 

Q.- Je demande qu'il vous soit montré à nouveau 
afin qu'il m y ait pas de malentendu au sujet de la tra- 
duction. 

Vous avez ouvert la réunion par cette déclsration 
que voici : "Messieurs..." . Je pense qu'il vaudrait 
peut-être mieux identifier cette réunion. Elle a eu lieu 
le 12 Novembre 1938 au bureau du Ministère du Reich pour 
l'aviation ; est-ce exact ? 

R.- Oui. 

Q.- Vous avez ouvert la réunion ainsi : 

"Messieurs, aujourd'hui cette réunion est d'un 
caractère décisif. J'ai reçu une lettre écrite sur ordre 
du Führer par le Chef de Cabinet de l’adjoint au Führer, 
BORMANN., La question est de coordonner une fois pour 


toutes et résoudre d'une façon ou d'une autre les ques- 


аза n 
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tions qui nous préoccupent", Est-ce exact ? 

R.- Oui. 

8.- Plus bas je trouve ceci : 

"Parce gue, Messieurs, j'en ai assez de ces démons- 
trations qui ne font pas de mal dux Juifs mais à moi qui 
ai la dernière autorité pour coordonner lééconomie alle- 
mande, Si aujourd'hui une boutigue juive est détruite, 

51 des biens sont jetés А 1а rue, les Compagnies d'assu- 
rances payeront les dégâts pour des biens que les Juifs 
n'ont móme pas et en plus les biens pour les consommateurs 
les biens qui appartiennent au peuple sent détruits. Si 

à l'avenir les dé monstrations qui sent nécessaires ве pro- 
duisent, alors je demande qu'elles soient dirigées de 
fagon à ne pas nous faire du tort", 

Est-ce exact ? 

R.- Oui, c'est exact, 

8.- Je saute deux ou trois paragraphes et j'en viens 
à сесі, 

B.- (interrompant). Vous avez omis une autre phrase 
encore à la suite, 

8.- Bien, complétez de la facon qu'il vous semble 
bon, 

B.- "Et je veux que l'on agisse de sorte qu'on ne 
se nuise pas à soi-même, car il serait fou de vider et 
d'incendier un magasin juif parce que cela nuirait à la 
Compagnie d'assurance, et ainsi les marchandises dont j'ai 
absolument besoin seront brülées. Tant qu’à faire nous 
pourrions tout de aiite incendier les matières premières 
dès leur arrivée", 

8.- C’est exact. Vous pouvez lire toute partie oz 
Qu'il vous semble bon de lire, outre ce que de citerai 


moi-même, # 


"Je ne vais pas tolérer une situation dans laquelle 


E PP 
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les Compagnies d’assurances sont celles qui souffrent 

dous l'autorité qui m'est confiée. Je promulguerai un 
décret et naturellement je demande le soutien des services 
gouvernementaux compétents afin que chaque chose passe 
par les voies du Reich et pour que les Compagnies d'assu- 
rances ne souffrent pas de la situation. Il se peut cepen- 
dant que ces Compagnies d'Assurances aient des polices 
d'assurances dans des pays étrangers. Si c'estXX le cas, 
des billets de change pour l'étranger seront mis А leur 
disposition et je ne veux pas les perdre. Il faudra 
vérifier cela. Pour cette raison j'ai demandé à HIIGARD 
des Compagnies d’Assurances d’être présent parce qu'il est 
le mieux qualifié pour nous dire dans quelle mesure les 
Compagnies d'assurances sont protógées contre les dégáts 
du fait d'avoir pris des assurances avec des autres сош- 
pagnies. Je ne veux pas manquer cela quelles que soie nt 
les circonstances", 

Est-ce exact ? 

R.- C’est absolument exact, 

Q.- Je ne veux xxx laisser aucun doute subsister 
quant au but de cette réunion d'aujourd'hui, Messieurs. 
Nous ne nous sommes pas réunis simplement pour bavarder 
mais pour prendre des décisions, et je supplie les offices 
compétents de prendre toutes les mesures pour l'élimina- 
tion des Juifs de l’économie allemande et de les soumettre 
à moi autant que ce sera possible et nécessaire," 


St-ce exact ? 


E 
В. ө Oui, c'est exact. 


Q.- Je passe ensuite ћ un paragraphe aussi impor- 
tant, à moins que vous ne désiriez vous-même le citer, et 
j'en viens à cette partie. 

"Les représentants de l'Etat évalueront la valeur de 


1а propriété et décideront quelle quantité des Juifs en 
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recevront. Naturellement cette quantité doit être tenue 
aussi basse que possible, Les représentants de l'Etat 


transféreront ensuiteles biens à des aryens, c'est-^-dire 


que la propriété sera estimée à sa valeur. Mais ici com- 


mencent les difficultés. On comprendra aisément que de 
fortes tentatives seront faites pour gue des membres du 
parti possédent toutes ces bouticues et pour qu’ils ob- 
tiennent au moins quelque compensation. J'ai assisté à 
des choses terribles dans le икюкйкх passé. Des petits 
chauffeurs des gauleiters ont profite tellement de ces 
transactions qu'ils ont maintenant au moins un demi 
million. Vous, Messieurs, vous le savez, n'est-ce pas ?" 
et ils approuvérent. 

BR.- Oui, j'ai dit cela. 

8.- Voulez-vous dire autre chose en accord ауес ce 
que j'ai dit ? 

R.= Tout au plus la phrase suivante qui conclut : 

"Ce sont naturellement des choses impossibles, Je 
n'hésiterai pas 1^ ou cela serait nécessaire à intervenir 
très énergiquement. S'il s'agissait d'une personnalité 
importante, dans се cas je XXxxxxukwrxk ше rendrai auprés 
du Führer dans le délai de deux heures et je lui présen- 
terai викки cela de la manière la plus sobre pos sible", 

Q.- C'est-i-dire que, si un individu essaye de 
profiter en s'appropriant des biens juifs. Est-ce là ce 
que vous voulez dire ? 

R.- Il s'agit de l’arÿanisation. 

8.- Че citerai un autre passage : 

"En d'autres mots, une transaction d'affaires normale 
doit être trouvée. Certains doivent vendre et les autres 
acheter des biens. S'il y а des membres’ du parti parmi les 
candidats, ils doivent être préférés, c'est-^-dire que, 


s'ils ont les mémes qualifications, viendront d'abord ceux 
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qui ont souffert le plus. Ensuite on doit choisir d’après 
le temps d'appartenance au parti". 

Je saute une ligne ou deux : 

"Ces membres du Parti auront la possibilité d'acheter 
les bouticues pour le prix le plus bas possible. Dans ce 
cas l'Etat recevra non pas tout le prix mais seulement la 
partie que le juif aurait reçue." 

Est-ce exact ? 

R.- Un instant. Je crois que l'on a sauté une phrase, 
n'est-ce pas ? 

Q.- Oui, je l'ai sautée, Si vous voulez l’insérer, 
vous êtes libre de le faire. 


Е.- Non, je veux simplement dire brièvement que j'ai 
dit ce que vous avez dit vous-même, à savoir qu'il faut 


préférer le camarade du Parti au саз ой il est aussi qua- 
lifié qu'un autre candidat, et là il faut tenir compte en 
premier lieu de ceux gui autrefois avaient subi des domma- 
ges en raison de leur situation de membres du Parti, et 
c'est alors que vient le paragraphe que vous venez de lire 

Qe- Maintenant vous traitez ensuite longuement de 
maniére dont vous allez organiser les magasins juifs; 
est-ce exact ? 

R.- Oui. 

6.- Et ensuite vous abordez la question de l'aryani- 
sation des usines juives ? 

R.- Oui, 

Q.- Vous abordez le probléme des petites usines 
d'abord ? 

R.- Oui. 

8.- Avez-vous trouvé l'endroit où vous abordez la 
question des usines ? 

R.- Oui. 


$.- Је Gite: "Еп ce qui concerne les entreprises 


tal us 
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oetites et moyennes, deux choses devront être faites clai- 
rement : B'abord, de quelles usines n’ai-je pas du tout 
besoin ? Ce sont celles où la production pourrait être 
arrêtée immwixxkkx.xk. Ne pourraient-elles pas être utili- 
sées dans un autre but ? sinon l'usine sera immédiatement 
supprimée. En second lieu, au cas ой l'usine est nécessair 
elle sera transmise à des aryens de la méme fagon que les 


magasins". 


.- Voulez-vous enk entendre davantage sur ce sujet ? 

R.- Non, il s'agit là des explications fondamentales 
concernant les lois. 

0.- Maintenant j'attire votre attention sur le para- 
graphe deuxième à partir de cet endroit là:"Abordons 
maintenant les grandes usines". Avez-vous trouvé cela ? 

R.- Oui. 

LE PRESIDENT.- М. le juge JACKSON, la traduction 
russe ne nous parvient pas. Est-ce que cela va maintenant ? 
... Vous pouvez continuer. 

M. JUSTICE JACKSON.- En traitant des grandes usines 
vous avez dit, n'est-ce pas, la solution est trés simple. 
les usines peuvent être compensées de la même manière que 
nous l'avons fait pour les bouticues et les petites usines 
c'est-^-dire à un prix que nous déterminerons, et le repré- 
sentant de l'Etat prendra tous les intérêts des Juifs 
ainsi que les actions, dividendes, etc.. qu'il pourra lui- 
même administrer ou bien transférer à l'Etat." 

Est-ce exact ? 

R.- C'est-i-dire qu'il recevra nour participation à 
l'usine une compensation à un taux que nous fixerons, Oui, 


c'est cela. 


T жа 
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8.- Et le profit Жык en sera transmis aum représen- 
tant de l'Etat, n'est-ce pas ? J 

R.- Oui, c’est cela, par un fonctionnaire de 1’ Etat. 
Cela se passait ainsi: Le Juif remettait sa propriété et 
il recevait alors 3 % du montant de la valeur fixée. 

Q.- Nous en venons à l'endroit où vous traitez des 
Juifs étrangers. Vous vous souvenez de cela ? 

R.- Oui. 

8.- Et vous avez dit sur ce point : "Un représentant 
au Ministère des Affaires Etrangères А ce moment-là а 
demandé à participer au nom du Ministèsx des Affaires 
Etrangères". Est-ce exact ? 

В.- Oui. 

9.- Nous passons maintenant А la partie de lacon- 
versation entre vous-même et HEYDRICH. 

R.- Un instant. Il manque là une partie du procès- 
verbal. 


9. C'est exact. 


Re= Oui, j'y suis maintenant. C'est là qu'il est 


question d'HEYDRICH pour la première fois. 

9.- Vous avez demandé combien de synagogues avaient 
été effectivement incendiées et HEYDRICH répondit qu'en 
tout il y en avait environ 101 détruites par l'incendie, 
76 démolies et 7500 boutiques démolies dans tout le Reich. 
Est-ce exact ? 

R.- Oui, 

9.- Ensuite le Dr. GOEBBELS intervint : - Je suis 
de l'avis que c'est là l’occasion que nous avons de dis- 
Soudre notre synagogue", et vous avez discuté sur le pro- 
blàme de 1а dissolution des synagogues, n'est-ce pas ? 

R.- Oui, c'était avec le Dr. GOEBBELS.  xxxXxx 

Q.- Et ensuite le Dr. GOEBBELS a soulevé le problème 


de l'ut lisation des trains par les Juifs ? 


R.- OUI. vof de 
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Q.- Et voyons si je cite correctement le dialogue 
entre vous et le ðr. GOEBBELS sur ce point. Le DR. GOEBBEL 
a dit : - "En outre je coneille que les juifs soient éli- 
minés de tous les postes publics où ils pourraient jouer 
un rôle de provocateurs. Il est encore pc sible aujourd’hui 
qu’un juif partage un compartiment dans un sleeping alle- 
mand. Par conséquent il nous faut un décret du Ministre du 
Reich des communications stipulant que des compattiments 
séparés pour les juifs seront mis à leur disposition. Au 
cas ой ces compartiments sont déjà remplis, les juifs ne 
sauraient demander un siége. Ils auront un compartiment 
séparé seulement après que tous les Allemands auront déjà 
x&xxxig leurs sièges. Ils ne se mélangeront pas aux Alle- 
mands et s'il n'y a plus de place ils seront obligés de se 
tenir debout dans les corridors". Est-ce exact ? 

R.- Oui, c'est exact. 

Q.- "GOERING" : - Dans ce cas, je crois qu'il serait 
plus raisonnsble de leur donner des compartiments séparés. 
GOEBBELS : - Non pas si le train est déjà bondé.  GOERING : 
- Un instant. Il y aura simplement un wagon juif si celui-& 
est rempli ; les autres juifs devront rester chez eux. 


GOEBBELS : - Mais il n’y aura sans doute pas beaucoup de 


juifs qui iront par train à Munich. А supposer qu'il n'y 


en ait que deux et que les autres compartiments soient 
déjà bondés, ces deux Juifs auraient alors un compartiment 
pour eux seuls. Par conséauent les Juifs ne peuvent avoir 
droit à un siège qu'aprés que tous les Allemands auront 
déjà reçu un siège. GOERING : - Donc je donnerais aux 
Juifs un wagon ou un compartiment et si un cas tel que 
vous le présentez se présente et que le train soit bondé, 
croyez-moi, nous n’aurons pas besoin d’une loi. Nous les 
mettrons dehors et ils resteront dans les cabinets pendant 


tout le voyage, 


TU а 
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R.- Oui, j'étais devenu nerveux peu à peu parce que 
GOEBBELS venait toujours raconter ses histoires lorsqu'il 
s'agissait d'établir des lois, et c'est pour cela que 
je me suis exprimé ainsi. Mais je n'ai pas pu prendre 
de décrets ou de lois à ce sujet. Evidemment pour le 
Ministère Public 1% est très agréable de lire cela aujourd’ 
hui, mais à се moment-là il s'agissait d’une séance très 
animée pendant laquelle GOEBBELS a constamment présenté des 
demandes et des observations qui dépassaient le domaine 
économique. C'est pour cela qu'en raison de mon tempérament 
bien connu j'ai fait ces obgervations. 

Q.- GOEBBELS qui était assez radical sur le point 
dit que les Juifs devaient être debout dans le corridor, 
et vous avez dit qu'ils pouvaient s'enfermer dans les 
cabinets ? 

R.- Non, оп ne peut pas dire cela. J'ai dit qu’ils 
devaient avoir des compartiments spéciaux et, comme 
GOEBBELS n'en était pas encore satisfait et qu'il faisait 
toutes sortes de déclarations détaillées, je lui ai dit А 
la fin : "Je n'ai pas besoin de lois pour cela, On veut 
bien en asseoir un dans les toile ttes, ou il peut s'asseoir 
dehors", C'est ce que j'ai dit à la fin, mais ces déclara- 
tions n'ont rien à faire avec la portée historique géné- 
rale de la discussion que nous avons. еле. 

Q.- Bon, restons-en là. Voyons le moment où le 
Dr. GOEBBELS a abordé le problème des forêts allemandes. 

R.- Un moment, s'il vous plaît, Voici le début. 
GOEBBELS demande des instruct ons selon lesquelles il sera 
strictement interdit aux juifs de se rendre dans les sta- 
tions climatiques allemandes. J'ai alors répondu : "Ма1в 
on peut leur réserver des stations spéciales". Puis 
GOEBBELS : "Mais on peut se demander si l'on doit vraiment 


leur réserver des stations ou bien si l'on doit leur per- 


.../ 
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mettre d'y arriver pius бага, etc.." Ii faudrait se 
demander s'il ne conviendrait pas d'interdire aux juifs 
1'ассёв des forêts allemandes. On voit tres souvent les 
juifs se promener dans les forêts ; c'est une profonation 
constante, etc.." C’est là-dessus que, lorsque GOEBBELS 
revint encore à la charge au sujet des stations thermales 
et des forêts, que je lui dis d’une manière un peu crue : 
"Alors nous leur réserverons une certaine partie de la 
forêt" et, comme il voulait les chasser complétement 

de la forêt, j'ai donc fait la remarque qui semble vous 


intéresser beaucoup. 


^۹ 


8.- Voyons cette renargue. Est-il exact SST que 


vous avez dit : "alors nous donnerons aux juifs une parti e 
de la forêt et nous ferons attentionx que les animaux 
qui ressemblent aux juifs, qui ont des becs crochus, 
soient ógalement dans cette réserve de la forêt". ? 
R.6 Oui, j'ai dit cela. Il faut comprendre cela en 
essayant d'imaginer P esprit de toute cette séance. Il 
y a là aussi la phrase où il est dit : "Je considère cette 
attitude comm une provocati on." Si vous me permettez, 
je voudrais dire ici qu'il s'agissait d'une provocation. 
On essayait de détourner l’int érêt que j'avais aux ques- 
tions économiques et de m'attirer vers d'autres questions. 
5.- Maintenant nous en venons au point oà vous 
avez demandé à M. HIIGARD des Compagnies d’Assurands 
d'entrer. Avez-vous trouvé ce passage ? 
Б.- Oui. 
Q.- Et ensuite vous avez fait une déclaration А 
Sir HILGARD quand il a paru dans la salle. Voilà le cas : 
"А cause de la colère justifiée du peuple contre les 
juifs, le Reich & souffert un certain nombre de dommgges. 
Des vitres ont été brisées, des biens ort été détruits, 


des synagogues incendiées ou démolies. Je suppose que les 


eoa] se 
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juifs, beaucoup d'entre eux tout au moins, sont également 
assurés contreles dégáts commis par des membres du public. 
HILGARD x&xwmt : - Oui. GOERING : = S'il en est ainsi, 

1а situation suivante se présente : Le peuple dans sa 
colère justifiée voulait faire du tort aux jdfs, mais 

ce sont les compagnies d'assurances allemandes qui d ivent 
compenser les juifs pour les dégâts subis. Cette situati on 


est assez simple. Il faut simplement que je promulgue un 


décret à cet effet que les dégâts résultant de ces risques 


ne seront pas payés par les Compagnies d'assurances." 

Est-ce bien cexx que vous avez dit ? 

R.- Oui, j'ai dit tout cela. 

Q.- HILGARD exposa alors le type d'assurance et vous 
fit remarquer qu'il faudrait au moins payer les prix des 
vitres. La majorité des victimes diet les propriétaires 
des bâtiments étaient des aryens et des juifs, et les 
juifs en étaient simplement des locataires en général, 
Est-ce exact ? 

Re- Oui, il s'agit là des xxmxXiuxxx discussions de 
détail. 

Qs- Et HILGARD a dit : "Puis-je attirer votre atten- 
tion sur le fait suivant : les vitres pour ies vitrines ne 
dont pas construites par l'industrie allemande mais par 
l'industrie des vitres belge. La valeur approximative à 
laquelle s'élévent ces dégâts est de 6 millions. Cela com- 
prend les vitres brisées, les vitrines qu'il nous faudra 
rempla cer, surtout à des aryens parce qu'ils détiennent 
eux aussi des polices d'assurances, 

LE PRESIDENT.- Avant de quitter cette page, M. JACKSO 
dans le troisiéme paragraphe il me semble que le nom de 
M. HILGARD est placé à tort dans un endroit erroné, n'est- 
ce раз ? Les déux semblent poser une question et y répon-' 
dre. Probablement c'est l'accusé GOERING qui a posé la 


question... Ац troisiéme paragraphe de votre page.. 
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8.- Је suppose que le procès-verbal а été fait de 

cette façon. Quand HILGARD est apparu, GOERING s’est 


adressé à lui. Mais il y a probablement une erreur, 
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avant au sujet des vitres 


Les 


nous n'avc 


exact 
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Non, non, Фе dis ici très clairement 


Non tous cas 


M a ا‎ 
1 0117 се 


rame nés, ceux 


reurs, la foule 
ser les fourures 
file de 16: 


суг ће 
роспез 
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arti promul- 


Nous voulons donc 





(UN 


rien faire sans base légale et juridique et qu'il était 
impossible de se soustraire au paiement de l'assurance, 
mais si l'Etat souverain publiait une loi selon laquelle 


les 


primes d'assurance étaient confisquées 
l'Etat, l'organisation de la Compagnie d'assurance n! 
était plus responsable. 

Q.- Et maintenant je vous suggère que ce n'est 
pas exact et que même bien que vous ayiez promulgué w 


décret dégageant la responsabilité de: 


p 
assurance allemandes, les Compagnies tenaient le aucour 
à faire honneur à leurs obligations et alors HEYDRICH 
intervenu et a dit 
Les assurances 
faudra les payer,elles conf isquée 


sauverons 


qui а dit cela, quant à 


А11 emands les 


aura un 


également à faire les paiements ү 
Julfs auront subis, mais pas 
des Finences. 
"HILBEGARDE ah, ah 1 
R.- C'est ce sur 1401 j'ai insisté moi-même tout 


l'heure, 


Q.e- Oui, vous avez adopté la suggestion 


qui ‘tait tout à fait contraire aux désirs 





DUT 


R.- Non, non, je n'ai pas accepté la 
de HEYDRICŒH , j'ai fait la chose suivante : 
une loi selon laquelle S primes d'assurance 8 
directement au Мі 
inances et ni do аз suivi la proposi 


1 


21 


selon laquelle les primes devaient être 


же 
1 


uifs et ensuite confisquer chez eux 
ivi une voie claire, une voie 


responsa lités 


c c үет es en 
les preuve en 
Maintenant 


d'assurance 


D ^71 n 
est! т Р 
questi оп d 


surance 


de bouti que: 
exact ? 


Ram Oui. 


Se votre 
&.- J'attire maintenant +#'ettention sur la conversat 


101 
qui suivit. 
"DALYEGE ...." 
1 était-1] 2 


le Chef de 


estion епо re devrait être éclaircie, 





UI 


D 


la plupart des biens dans les boutiques n'étaient ps 
la propriété du commerçant, mais étaient 1а propriété 
des maisonsde gros qui les leur délivrasient, De telle 
façon qu'elles n'étaient pas payées à la livraison 
aux autres mais onsde gros, qui, en définitive n'étaient 
pas juives du tout mais aryennes, cesm&rch 1 зез étaient 
délivrées sur le base de commissions. 

" HILÉDEGARDE .- nous aurons à 

" 


uUInlNuU „ = j'aurais 


ue wusn'ayiez 


HEYDRICE 


nomentané provoqué 


tructions et 


: A 
-meme vous 


autre 
"ү 
Ensuite UN 3 nt ervint туг 


vue de l! échag T 
- AC 1 f cna re e ave 12 эс Ye 
1 ec l'étranger ; n'est-ce 


dis cussion pendant un сет+а 


раз me donner 18 peine 


бї ьа + 1 
e е Т еп ¥ 
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Je те joins à vous pi e regretter. 
proi 
HILDEGARDE revint encore au sujet du erédtt des 


2 


'obegervati 


ns votr 
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1.000 devaien 
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dans tous 





FT/ % 
20/3/4 6 


et était prêt à être publié аз que 5 recevrons la loi 


H0523 — 0050 


que nous avons demandée en septembre» Cette loi nous donner: 
le pouvoir d'enlever la licence aux artisans sans aborder 
la question juive. 


G 16.- Je ferai promulguer ce décret 


llement, il s'agit 


le détail, surr 


Avez-vous l'inteni 


avec le problème 


ondu 


sous cet 


'S plus bas 


t manifestement 


EI va EA Aen Ä үзсе? a c $31 
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serait donné à un Comité, le comité de l'Etat. 

" Goering.- Je dois dire que cette proposition est très 

bonne; de cette façon toute l'affaire serait résolue à Vienne 

une des capitales serait aryanisée à la fii e l'année. 
" Funk,- Nous pouvons foire la même chose ici, préparer 

une loi établissant сесі qui serait en vigueur еп janvie 
1959. Les juifs n'auront pas le droit de revendre les mi 
gasins de ¢ 5 ] en Ser: e méme pour les artis 

tre port, ils ne pourront pas avoir d'employés, ni 

de produits sur le march é. Lorsqu'un ma 

ouvert, la police le fermera. Dès le ler 


Ф 4 
ет 


juif ne pourra plus re entrepreneur; com 
l organisation đu travai 
L 81 un juif а un 


neur son contr 


‘ation du contrat, toute 


annulée. Un juif ne peut être membre d'une corpo 
membres juifs d'une corporation devront se retirer, 
cembre 1928; une 
les ministres compétents du Reich ont l'au- 
torisation de promulgu le is nécessaires pour oetté loi. 
" Goering.- Je crois que nous pouvonsêtre d'accord avec 


cette. 101." 


intenant, je voucrais que 
vous fass | lialogue important concernant la situation 
de Vienne et j'attire votre attention sur le point suivant : 
2 


Pourquoi ds Juifs ne pouvaient-i avoir des fermes 


" Goering,- Parce ефе façon, ils auraient une 


Oui, c'était le but auquel mes ten- 


de tout commerce s'ils gardent 
, 


оэ? 
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~ Нұ vous 


selon laquelle les juifs pouvaient avoir 


n+ T! 
22... eÙ 


lohezz 
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1! isolement" 
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tions forcées, 
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ici que les juifs devaient habiter lesuns avec les 
que tout le monde devra céder et que les individus 
mourront de faim. 
ESt-ce que vous trouvez 
Re- Oui, mais ailleurs dens le procès-verbal 
vous trouverez trés clairem exprimé qu'on ne peut pas 


iim les | et pour cela 
union avec ces 
зегиіпегаі de cette façon : la juiverie allemande, 
s abominables etc etc levra donner une contribu- 


'un milliard. Ceci 


oudrais dire 


vaient plus 


I 3 as "on antenant al set de j)euvres 
NOUS 1 j О тал. enc › AL | 2 oeuv 


ttire votre attention sur le document 141 PS, 


d'S 
des Etats-Unis 208. Cie 


pour la réclamation des propi 
Vous en souvenez-vous ? 
Rə- Ceci a 
Jen ai parlé longuement la dernière foi 
L'ordre fut promulgué tel qu'il est 


зая ^? 
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objets d'art qui devaient être donnés 
d'autres qui devaient être vendus 


te d vait aller a 1! stat 


avaient été sinistrés par 


mon wis 
demande 


simplement 


ant 
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R.— Non, се n'i 


m'en souvenir , 


mous né 


un choix 


ceux 


conversation confide ntéielle iXxxoxoxxore 





ça is contr 
concernant 

à 1'Агпізъісе de 

tion du £gónéral 

^a. а 4 

e Ge Tr LUCE 

rente de celle du Reiohsmarshal 

" А res ‚uoi le réoh: 7 

ім kg Ki Kl - 9 icta спад 


st donna l'ordre suivant 


ordre sont dé 


ceux q 


réchal du 
4.Gl'or dre de confisq uer ces 
en Allemagne." 


jSb-ce que vous faf 


R.- Pas tout 


1 ' Etat 
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dnz 1 sur le 
du Gouvern: 


ajor 


- 1 2 
спад dans 


eich 


juriste 


envoya d 


phrase en contradiction avec ce 


sur les oeuvres d'a rt 
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conclusions, Je n'ai certainement jamais dit que j'étais 


je ne l'étais 


le plus grand juriste de l'Etat, Dieu merci, 
C'est un mot que M. jes a employé, et on ne peut pa 
rendre responsable , même que de tous ceux qui ont été 
employés un moment ou à un autre par l'un ou l'autre, sans 
que j'ai 1а possibilité de les rectifier, 


e 


En outre, le reste correspond à mon exposé de l'au- 


Maintenant, les objets d'art furent dont char- 


Ту 


wagons, et envoyés à Berlin, n'est-ce 


К. = En paftie, oui. 


document 014-PS 
voudrais q ue vous vous raf 
vant ce rapport du Fuhrer 


es ^» 4 ~ €) с\т 2 mda 
51 сесі se rapporte а votre 


ou поп. 


"Je rapporte l'arrivée de 


dans des buts ec 
comprenait 25 wagons remplis 
oeuvres d'art, etc... Il y avait là les parties Les 
importantes des collections de Rothschild, ёе Seligman, 
d'une demi-douzeine d'autres. 
Avez-vous trouvé 


К. - Si c'est exact 


le rapport n'émane pas 





LULU 


H0523 — 0060 


c'est que l'Etinsatzsta 
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€ c > А л 1 “+ d - d e 
а SSCZ ае VO LTures, ас 


porter ces oeuvres a étant doi 


Rotschild, ont 


sion voulait ê out prix une 


ces 
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souvent 


alentendus. Je 


valeur 


ou 
TAN Ta 4 ы Р 
de Mark”. Est-ce jue vous avez dit cela / Non 4? 


R.- Је ne peuxpss indiquer la valeur, j'a 


seulement dit à l'époque au Ministre des Finances que 


toute ma © liociic €6*Llcucbnv та collection рг 


andrai 
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OTAI ry 


NASA À 


ГУ „гу en: 
prove: 


collections 


Maint enant vous avez interroré 


“2 


1945 ar а Bra пеле Exi 


cartel: 





n'est-ce раз ? 


OO 


Н0523 — 0064 


R.- Puis-je dire expressément d'abord, qu'on 


m'e demandé s1 ét 1s prêt à faire 


ce sujet et que cette déclaration ne 


en rapport avec ce procès et pour cela 


non défenseur n'éta it 


a été faite expressóm 


de 1а prison avant ] 


une fois, que ma dépesition ne 


1 € | D о rt 


+ X 


avec 


Vv ou aq 


T AHMER, ~ 


crois опе s 


l'observerai 


Оп vous ques tions au 


lRbbaye du Mont 
pour votre estimation 


5 content de pa voir 


une 


serait 


éclaretion à 
la présence de : 
déclareti on 


la Direci 


encore 


ervez, 


déclaratü 


éclaircir cette 
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couvent du Mont-Ca 


вт une 


"14 » " 
[it Ocler 


gardé aucun 
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valeur ? 


donné 


nom, donc oui, 
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ce document 


Ce document 
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étaient pas encore employés аап: 
d'armement, et зов nt ass 
qu'à l'industrie d'aviation. Et gas le nombre de travail- 
devait être 
leurs sSerstt complété рар des prisonniers russes, n'est- 


ce "uS avez donné cet 





UE NNI 


et j'ai dit oui, Il y а deux remrques que j'aimerais 
ajouter à cela. 


" Très bien 


+. 
" Је dbis dire qu'en fait 11 était effectif. 


11 y eut de nombreux &ctes 


" қ 
К, ~ 


choses n'auraient 


cA 


H.- Naturellement oc: 
de travaux, 


PRESIDENT ,.- Је ne 


11320 ? 
]uesti on 


ouvriers avec succès ? 


main-d'oeuvre c succès 


On vous a montré Leg document 


adressés à vous 


раг Sehacht et que vous 


et q avez déclaré 


avoir reçus, 


К.- Oui је re souviens, 


Q.e- Vous е h étiez 
9. t Chad t étiez en juelque sorte des 


ri H ^a 5 o à 
lvaux dans le спатр économique à une certaine période 


n'est-ce pas 


Re- Je 1 аі exposé 


nous 1l'étions, 


Ч.- Vous vouliez 





DI 


guerre, n'est-ce pas et 11 wulait lui-même 
poste économique soit aboli? 
fait, les mêmes autorités 
pouvoirs ont été ® nnés à deux personnalités en 
même temps et a 
même temps et c & la long e s'est avéré insupportable. 
Il fallait étal ir lequel des deux devait exécuter ^ces 


pouvoirs, en partiailier au cas d'une mobili: 


Se serait avéré très urgent, 


relations avec Shacht vous avez 
concernant votre désaccord avec Schacht 
ео Schacht, 

souligne ce poin Scha touiour 

L әсас, a ours 
glisser et d'obtentr un nouveau poste alors 
les m !aàaténea ra di а: ^ 

nin stèes opp paient d'une façon absolue, Vez-vous 

dit cela ? 

Doa — ! { 
гез © mme c'est rapporté 


car je voulais souligner jue contrairement 


ninistres qui 

qui 
sans aum ne 
plus 


un peu 


5 - Voi S 1V - ] 
%% Jus 90 1 : en ez -VO us de a 1 e б t De d € Sá ena с - 
- А h1 p 


document 3700 PS, 


Ко = Oui а: 
R Oui, je l'ai lu 11 У 2 quelque temps ій 
iueique temps 1d, 


= Dans cett ^8 haa 
СИ cette lettre Schacht Vous disait сесі 
n'est-ce pas 4 Dr 
© J AS ss 7 n АРАЛ с 2 
H J9 me réfóre au documert $700 PS 
{ J о = 5 


Т > |t а “ А 
H 8 A 2 ( 2 | ге c { 
Є e ut 1 e 1 m oit 1 “9 зза e 1 
е - іт I. L itai ‘em 2n 


Vou е? = о ‚Є le Ct? 2 Li 11 Vre 7 
- e vous vir bi 4 D 
e ` € - Sui s 


(On passe le document au ténoin), 
ETE dis . 
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" Il se pe ut qu'il s it nécessaire militairemert 
de conscrire des enfants de I5 ag: 
lourd sur le moral de guerre du peuple alle 
Les faits tels que les Allemands les votent 


suivants 


19) la promesse originale d'une guerre 


5té tenue, 
La 
Angle 
n publique que 11411 епаспе 


raids ennemis ni: 


inexactes 


5°) 


traire, se 


contre-atta 


NONE „А e 
oncreé 19 1 ра ce 1 1 33 3 2 DAE 
1 + VE 1 


30113 -ma 


eur succè 
mouvements, En outre 
peut voir 14 réduction 


dans 
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Pouvez-vous fixer d'une 
e fixation de cette lettre, 


H.- Je ne puis que répéter : y a marqué ici 


Novembre mais 11 manque anné 1 on me donnait 


u^ exemplaire où 1! année est 


Pér ondre plus 
ге lare PLUS 


а. Novembre I944 ou 1945, ет 


Novembre. L'année 


2 


quai 


^ 
suprên 


territoire 
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> = VOUS 
ссога ave Himmiler ес позепоег; е sujet? 


H.- Је ne crois pas avoir fait personnellement 


un accord à ce sujet, mais de la part de mon service 


cela est bien possible et même probable, 
äer Et vous avez témoigne Li: 


Venüredi 


FévrierI934, 
ЕЗ A] ое. Vous avez 


17, page 5. 
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agricole 
42. ы - 


territoi 


souligné 


1'autre ‘our пе 


agricole 
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5mité ^ 
exécuté de la même façon qu'eux-mêmes l'avaiert 4442 


fait. Il пе s'agi раз de propriété pri ée 


Ve 
2 Д 4 2 H , 
Q.- A-t-11 été signé par vous ? Oui cet ordre 


signature. 


Vals aborde г un ant re 


ЧС © H 1 Y ~ - i 
NOUS а Journe rons na À rt enant. 


(1% 5 wu сатте 
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JN I 
M. JUSTICE JACKSON. = Je demande que l'on montre 


un docurent au témoin, 3786-PS, dont il n'y s pss d'autres 


exemplaires di spori bles parce que nous l'avons eu trop tard, 


8. - Je vous demande de l'exambner et de me 
dire si vous vous souvenez de la réunion mentionnée dans 


ce procès-verbal, 


R. - Il s'agit appsrenmrent d'un rapport concer- 
nant la situation, tel qu'il était présenté une ou deux fois 
par jour au Führer. Etant donné que cet exposé de le situs- 
tion avait lieu une à deux fois par jour, il m'est naturel- 
lement impossible de me souvenir avec exactitude de ce rap- 
port du 27 janvier 1945 sans l'avoir lu. Je ne peux pas a- 
voir de souvenir précis ou méme vague à ce sujet car j'ai 
assisté à des rapports de ce genre une quantité de fois pen- 
dant la guerre. 

| rai 

9. - J'attire/votre attention sur des incidents 
rapportés dans cé texte. Le Procès-verbal indique que le Fün- 


rer, vous-même, Keitel et Jodl étaient présents. 


БК. - Cela figure ici sur la note de cet entre- 


9. - J'attire votre attention sur le page 31 et 
je vous demande de suivre avec moi les notes afin de voir 
Si cela va rafraichir vos souvenirs. 


ж 
Cela se rapporte à 10.000 prisonniers de l'avias- 


tion emprisonnés. Je cite les paroles qui vous sont attri buée 


" Goering - Près de Sagan se trou- 
" vent 10.000 officiers d'aviation emprisonnés, Le Conmandant 
" de l'armée de réserve, les gardes des forces de surveillan- 
" се des transports ne sont pas disponibles pour le moment. 


" Оп se demande s'il ne serait pas préférable de laisser les 
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prisonniers aux Soviétiques. Ils recevraient 10.000 avi ateurs 


" Le Führer - Pourquoi ne pas plutô 


le8 évacuer. C'est là une exigence absolue. 


" Goering - C'est l'affaire du Com- 
mandant ART. Nous n'avons rien à voir, je ne peux que vous 
le signaler. 

" Le Führer - I1 faut qu'ils soient 
évacués, même s'ils doivent marcher dans la boue. Le Volks 
turm doit être mobilisé. Quiconque essaiera de s'évader 


sera fusillé. Cela doit être fait à tous prix. 


" Goering - C'est qu'à Sagan, i1 
у а 10.000 hommes 

" Glueks ~ La division qui 
les gardait а été évacuée Complètement. La 200 ème Divi- 
sion et la 42 ше aussi est en train d'évacuer, puis vient 
l'arrière garde motorisée. Dans le nuit d'aujourd'hui à 
demain et de demain à après-demain, la Division Nederland 
qui а déjà commencé à lever le camp avec une autre partie 


de l'autre division qui a déjà évacué 1a ligne de front. 


" Le Führer - Avez-vous en ce mo- 


ment quelques renforts qui puissent s'en occuper. 


" Goering - Il & déjà regu 


l'ordre d'envoyer des renforts 


" Le Führer - Est-il absolument 
clair que le groupe d'armée V... n'a rien pos le moment 
et qu'y a-t-il sur la Vistule? Il faut que ceci soit orga- 
пі sé d'abord, Cela viendra en partie de l'Allemagne. Il 


faut que ce soit fait. 


" Goering - Combien de wagons sont- 
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" 118 nécessaires pour 10.000 homues ? 


" Le Führer - бі nous les trans- 
portons Selon les règles allemandes, il nous faut environ 
20 à 30 trains, si nous les transrortons selon le système 


russe, nous avons besoin de 5 ou de 3 trains. 


" Goering - Bébtrez leur leurs pan- 
talons et leurs chaussures afin qu'ils ne puissent pas ве 


sauver dans la neige." 
Vous vous souvenez de cela ? 


R. - Je ne me souviens que très vaguement de 
cet incident. 

Maintenant que j'ai feit cette гёрӧпғе, je vou- 
4гвів donner une courte explication au sujet de la valeur de 
ce document. D'après ce que j'ai compris vous venez seulement 
de recevoir ce document. On m'a déjà entendu au sujet de ce 
document bien avant le début du procès et déjà à cette époque 
j'ai attiré l'attention des personnes intéressés sur le fait 
que pour l'enregistrement sténographique de ces rapports k 2 
sténogr aphes seulement travaillaient. Ces rapports dursient 
parfois quatre à 5 heures. Il arrivait que ces sténographes 
ayant un travail particulièrement ardu, étant donné le Гага 
nombre de personnes présentes, commettent des fautes, en par- 
ticulier attri buent à une personnes les paroles prononcées 
par une autre., 

J'ai déjà dit que non seulement je ne me souve- 
nais pad'avoir dit cela wais que de plus je suis convaincu 
de ne l'avoir pas dit. Il s'agissait uniquement de la ргёраг=- 


tion des wagons en vue des transports. 


Q. - Vous avez été intérrogé sur l'incident mais 


pas sur ces notes qui viennent saulerent d'être reproduites, 
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Б. - I1 s'agit de la transcription de ce rapport 
et de l'incident, On e insisté sur le fait qu'il s'agisssit 
d'un compte rendu sténographié de ce rapport. C'est à ce mo- 
ment là, déjà que je me suis exprimé dans ce sens. Il est 
vrai, et cela je le reconnais, qu'on ne m'a pas présenté le 
document, 
9. - Pas deg notes sténotypées, mais sténogr a- 
rvhiées. Veuillez me sui vee à la page 35 afin de corriger s'il 
ya in S 
" Goering - Les 10.000 prisonniers 
de Sagan doivent être transportés et évacués par l'Obergru;- 
penfuehrer Juettner"- peut-être ne prononçais- je pas Le 
nom comme vous le feriez - 
" Le Führer - Ils doivent être 
évacués par tous les moyens disrcnibles. La Volkstum doit 
être employée par les personnes les plus énergi диев. Dous 


ceux qui essaient de se sauver seront fusillés. 


" Fegelein - Nous avons un horme 
pour cela qui garde les camps de concentration, c'est le 


Gruprenfuehrer Gluecks. C'est lui qui doit faire le travail! 
Cels &-t-il été dit ? 


R. - Је ne sais pas. J'ai déjà dit tout à l'heure 
que le BDE devait s'occuper du transport parce que nous ivi ong 
aucune part dans cette question. On ne peut pss dire quels 
ont été les arguments présentés par ces Messieurs lors des 
tergi versations qui ont suivies le début de cet entretien. Je 
ne peux pas donner confirmation. I1 s'agissait de savoir ві 


ces 10.000 hommes devraient être remis ou évacués. 
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9. - J'ai une ou deux questions à vous poser 
sur le bombardement de Varsovie. Avez-vous eu connaissance 
que le 3 septembre la maison de l'embassadeur des Etats Unis 
située à 17 kilomètres de Varsovie а été bombarĝée par les 


forces aériennes allemandes ? 
R. - Non, je ne le savais рав. 


$. - Vos forces aériennes ont pris de nombreuses 
photographies de villages polonsis et de Varsovie et elles 


ont été distribuées au peup&à allenand . 


R. - C'est possible, је ne m'occupais pas de cel: 
En tout cas, mon avistion n'a pas distribué d'images au peu- 
ple allemand. Il est possible que mon aviation ait pris des 
photographies et que les services de propagande les aient 
transni ses à la presse allemande mais il ne peut vas s'agir 
de distributions de photographies faites par l'aviation au 


peuple allemand, comme on le ferait de tracts. 


Q. - La Luftwaffe a pris des photograrhies jour 


déterminer l'effet de ses entreprises, n'est-ce pas ? 


R. - L'aviation prend des photographies event 
et après le bombardement d'un objectif, afin de constater 


si l'objectif a été atteint. 


Je veux vous montrer 5 photographies prises par 


la Luftwaffe à la suite de l'ettaque de la Pologne. 


R. - En ce qui concerne la prerière question, 
à savoir, si l'avistion allemande a pris ces photographies, 
je ne peux malheureusenent pas donner de réponse positive par- 
ce qu'il ne figure aucune mention pernettant de conclure que 
ces photographies étaient prises рег l'aviation allemande, 


Sur les 5 photographies, 4 ont été prises obliquement, 11 
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est donc plus probable qu'elles ont été prises d'une hauteur 
ou d'une colline que d'un avion сег en avion on ne prend 
généralement que des vues verticales. En се qui concerne 1а 
photographie montrant la destruction de cértaines parties de 
le ville de Varsovie, cette photogranhie peut être considérée 


comme une vue éérienne, mais il manque le date. 


En ce qui concerne toutes ces photographies, au 


cune d'elles ne porte une mention quelconque permettant de 
l'identi fier comme provenant des services de l'aviaticnalle- 
mande., Cependant, si vous le voulez, je peux admettre qu'elle! 
proviennent de la Luftawaffe afin de vous permettre de poser 


les autres questions si vous le désirez. 


8. - vous dites que vous admettez qu'elles ont 


été prises раг la Luftwaffe ? 
R. - Oui, bien que j'si des doutes à ce sujet. 


Q. - Je ne veux pas que vous me cédiez quelque 
chose, Si vous ne pensez pas qu'elles ont été prises par 1а 


Luftwaffe, je ne vous їж demande pas la faveur de à croire. 


В. - J'ai dit qu'il n'y avait pas de preuves à 
ce Sujet. Ce n'ést pas moi qui m'occupait des photographies, 
elles ne m'ont jemais été présentées conme provenant de шев 
servicés d'aviation. D'un point de vue purement technique 
Бі ces photos ont été prises d'avion elles n'aursient pu 1'6- 
tre qu'avec unsppereil privé dans une position particulieremet 
oblique. Les photographies aériennes sont dites " vues verti- 


cales " et celles-ci ne sont pas des vues verticales, 


8. - Dans ces conditions, nous les mettons de 


côté et nous nous occuperons d'autre chose, 


Prenons le document 638LPS sur lequel vous avez 
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dé ‘à été interrogé et que vous avez bien voulu suthenti fier, 
si je me souviens bien. C'est le document qui a été signé 


par le Docteur Joël et je vous demande de пе suivre. 


" Des services du Reichsmaréchal", 
18 24 septembre 1942 - 

" Le Maréchal du Reich cherche фев 
gerçons audacieux qui seront utilisés dans l'Est en komman- 
dos de photographies spéciaux et qui seront capables d'exé- 
cuter les missi ons destinées à créer la confusion derrière 
les lignes. Ils doivent être formés en groupes, des instruc- 
teurs seront désignés. 

" Dans ce but, le Maréchal du Reich 

" 
envisage d'utiliser des forçats ayant commis des crimes sans 
grande gravité et d'une certaine compréhension humsine, I1 
demande qu'on entre en contact avec certairs de ces for- 
Gate, On sait que le chef des SS a choisi des forçats. On 
demande pourtant que la question soit reconsidéréé!, Les 
seuls homres qui conviennent sont ceux qui ont la passion 
de la chasse maisnon Pas ceux qui chagssaient avec des col- 
lets. 

" Il aimerait également qu'on for- 
пе des groupes de contrebandiers ayant pris part à des es- 
carmouches le long des frontières et dont la passion est 
de trompér les douaniers au risque de leur propre vie et 
non pas des hommes essayant de passer dés marchandises de 
l'sutre côté de la frontière per les trains ou autres moyens 
similaires, 

" Le Магёсһа1 du Reich nous laisse 
le soin d'examiner si d'autres catégories de forçats peuvent 
être désignés pour la formation de ces kommandos de pour- 


sui te. 
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ces groupes dont 1a première mission sera de détruire les 


communications, des groupes de combat peuvent assassiner, 


ipendier et ravager,En Allemagne, ils seront à nouveau 


sous surveillance," 


" Signé : Joël 
le 24 septembre 1942" 


Voulez-vous nous donner des explications sur 
ce document ? 

Б. - Je voudrais donner à ce sujet l'explica- 
tion que j'ai déjà donnée à ce moment là. Les deux premiers 
paragraphes montrent clairement et indubi tablement que je ne 
voulais que des hommes n'ayant рав commis de crimes représen- 
tant des atteintes à l'honneur, Je voulais des braconniers 

et là je faisais bien 1a différence entre le braconnier 

par passion et celui qui veut simpħement voler, Chez les 
Contrebandiers, j'ai demandé 8galement à ce qu'on fasse 1a 
distinction entre ceux qui engagent leur propre vie et mon- 
trent une certaine passion ou ceux qui agissent d'une manière 
peu honorable, Cela prouve très clairement que je ne me pro- 
posais pas d'utiliser des егішіпеів ordinsires. C'est pour- 
quoi le dernier раг ает зрһе a rencontré mon opposition formel- 
le, j'si déjà dit qu'il n'étsit pas possible que j'ai dit 
cela. 

Il ne s'agit pes ici d'une trenscription шаі s 
d'une note prise раг un fonctionnaire avec lequel je m'entre- 
tenais généralement de сев questions, Il faudrait que ce fonc 
tionnaire fût capable de dire d'où il ent cela, Cependant, 
je suis en contradiction sur ce Sujet et j'insiste 1А dessus, 


contradiction avec mes conceptions, 


J'ai déjà dit à ce moment là que "avais demendé 
la peine de mort pour 1e viol méme lorsque ce viol étaient, 


Commis sur des personnes appartenant aux états enremis. J'ai 
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dé ја dit que je protestais contre les allégations m'imputant 
cétte expression et j'ai dit aussi qu'ily avait une contra- 
diction formelle dans ce terme parce que si ce problème avait 
été complètement indéfferent, J'aurais pu choisir des criminel 


sans fire de distinctions. 


Troi si êmerent, j'ai fixé leurs tâches, et vous 
le verrez en haut du texte , qui consistaient en partie à 
troubler 1а circulation, provoquer des difficultés dans les 


relations ferroviaires, etC...» 


Quatrièmement enfin, je voudrais dire que tout 


cela n'a jamais trouvé de réalisation. 


Q. - Vous élevez des objections contre le mot 
de " ravages " qui avait été traduit la première fois psr le 
terme de " viol ", C'est la seule objection que vous avez 
élevé contre ce document, lorsqu'il vous а été présenté. N'est. 
сё pas exact ? 

R. - Non, ce n'est pas exact de cette manière lè 
Je me suis particulièrement arrêté sur la question de ces ter- 
пев parce que de tous temps je m'éteis opposé à une pareille 
conception. Peu après la prise du pouvoir, j'ai introduit 
dans le Droit Pénal allemand des dispositions particulièremen 
sévères à ce sujet. J'ai voulu montrer, en choisissant ces 
termes en particulier, que tout cela ne pouvait pas m'être 
imputé. Je fefuse d'admettre ce document. Je suis prêt à ag- 
Sumer toutes les responsabilités pour tous les événerents, 
méme les plus graves mais en ce qui concerne de document, je 


refuse d'admettre qu'ilvient de moi. 
- Qui & signé ce document ? 


Le Docteur 4081. 
Vous le connsieeiez ? 


Je le connaissais vaguement. Je l'avais vu 
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Q. - Il était présent à la conférence ? 

R. - Je l'ai fait venir pour lui dire que je dé- 
sirais des gens de cette catégorie, 

8. - Vous avez traité de problèmes économiques 
concernant les différents pays occupéS par les Commissaires 
au Rich , n'est-ce pas ? 

R. - J'ai dit dernièrerent que différents ser- 
vices étsient chargés de ce travail. Les Comrisssires du Rei сі 
également étaient chargés d'appliquer les directives et les 
instructions que je donnais. 

Q. - Et ils vous fournisssient des rapports sur 
les questions économiques ? 

R. - Pas en ce qui concerne tous les probèèmes, 
Ils ne le faisaient que dans la mesure où c'éteit en rapport 
avec les instructions que je donnais. 

Q. - Et qui était votre Commissaire du Reich en 
Pologne ? 

R. - Il n'existait pas de Commissaire du Rich 
en Pologne. Il n'y avait que le Gouverneur Général Franck. 

@. - Et quiétait le Commissaire du Reich dans 
les Pays-Bas ? 

- Le Docteur Seyss-Inquart. 
- Et pour 1а Norvège ? 
Le Gauleiter Terboven. 
Terboven. Il était également BGuleiter, di- 
tes-vous ? 
Il était Gauleiter à Essen. ` 
- Vous l'avez nommé pour la Norvége ou vous 
avez tout au moins approuvé sa nomination ? 
Б. - Je ne l'ai pas nommé pour la Norvège, Je 


n'avais aucune compétence à cet effet et je n'ai рав non plus 
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fait agir mon influence pour le faire nommer. Il est vrai que 
је n'ai pas élevé d'opposition contre ва nçmination, il me 


paraissait indiqué pour ce genre de travail. 


Et il a occupé ce poste de 1940 à 1945 ? 
Je le crois. | 
- On va vous montrer le document R-134. C'est 
une commnicetion de Terboven qui vous est adressée, conmuni- 
qué du ler mai 1942. 
Б. - J'ai vu la date, oui. 
Q. = Et ce communiqué vous rapporte се quisuit, 
Il vous est adressé : " Très Honorable Maréchal du Reich "., 
n'est-ce pag ? 
В. - Oui. 
Q. - Je passe le premier paragraphe à moins due 
vous ne teniez à ce qu'il scit lu et je poursuis : 

" Il y a quelques jours, sur une 
fle à l'ouest de Bergen, nous avons repéré un kommando de 
sabotage norvégien organisé par les services secrets. Nous 
avons trouvé là des magasins importants de matériel de sa- 
botage, avec certains types nouveaux parmi lesquels des 
poiscns et des bactéries. On peut trouver là des systèmes 
qui jusqu'à maintenant étabent restés inconnus. 

" Tout cela а été transmis au RSHA 
pour enquête précise. Entre autres missions, ce kommando 
de sabotage devait commencer рар un travail dont un échan- 
tillon & été envoyé. Ceci découle des directives écrites 
que nous ayons trouvées. Puisque nous devons supposer que 
des actions similaires auronb lieu contre les bases aérien- 
nes européennes et en supposant que des moyens de sabotage 
jusqu'è maintenant inconnus y seront utilisés, je vous ai 
averti par les moyens les plus rspides afin que vous envoyez 


les directives nécessaires, 
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" Malheureusement, un officier раг- 
" fitement compétent, de la Police de Sécurité a été tué 
au cours du combat contre бе kommando de sabotage. Nous l's- 
vons enterré ce matin vers 11 heures dans le cimetierre de 
Bergen. Le même jour et à la même heure, 18 Norvégiens ont 
été fusillés sur поп ordre. Ils avaient été faits prisonnier 
il y а quelques temps au cours d'une tentative de fuite ver: 
l'Angleterre, Le même jour, tout le groupe qui avait offert 
" une cachette à ce konmando de sabotage a été incendié et 
" la population dérortée. Tous les homes ont été envoyés dan: 
" les camps de concentration allemands sans que leurs familles 
" en soient informées. Les fermes ont été envoyées dans un 


Camp de travail forcé pour fenmes en Norvège et les enfents 


incapables de travailler dans une maison d'enfants. 


" Heil Hitler ! 


" Bien à vous 
TERBOVEN " 


Est-ce exact ? 
d 


R - Cela figure dans la lettre dont on a présen- 


té ici uhe copie, 

8. - Aprés се rapport, Terboven resta dans l'exer- 
cice de ses fonctions jusqu'en 1945 ? 

R.- C'est exact. 

8» - Bon. Maintensnt; plus барі, au cours de la 


méme année 1942, vous avez adopté des méthodes très similaires 


à celles que vous signalait Terboven, n'est-ce pas ? 
Б. - Je n'ai pas compris la question. 


9. - Vous avez adopté plus tard, dans la méme an- 


née des méthodes que Terboven vous signalait ? 
R. - Moi 7... 08 €? 
8. - Eh bien, on уа vous montrer le document 


1742-PS. C'est un décret du 26 octobre 1942 signé Goering. Je 
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vous demande de me suivre : 

" cimilterément avec l'intersifica- 

tion du combat contre les guérillas contre les partisens 
ordonné par le Führer et l'épuration des arrières et en 
particulier des arrières def l'armée du centre. Je demande 
que les questions guivantes soient prises en considération 


et qu'on en tire les déductions pratiques. 


" Premièrement, au cours des combats 
contre lesmeuvenents illégaux, tout le bétail doit être éva- 
соё dans un endroit sûr. Toutes les réserves àlimentaires 
doi vent être égabrent évé cuées et mises en lieu sûr afin 


D 


' qu'il n'en reste plus А la disposition des bandes. 


H Deuxièmement, tous les travsilleur 
masculins et férinins dont on peut envisager l'utilisation 
doivent êbre saisis et déportés, reris au Pléni'otentisire 
de 1а Main d'Oeuvre qui les utilisera à l'errière, dans 
les zones sûres ou bien en Allemagne. Les enfants doivent 
être mis dans des camps . La question sera réglée séparé- 
ment: 

Est-ce exact ? 

R. - Absolument. I1 s'agissait de territoires 
infestés par les bandes de partisans et personne ne pouvait 
me demander de m'occuper de leur ravitaillement et de mettre 
du bétail à leur disposition pendant qu'ils faissient peser 
sur nows une lourde menace. Il était également nécessaire d'en 
mener en lieu sûr les personnes se trouvant dans les zones 
d'bpération de ces bandes, et de les intégrer à la main d'oeu- 
vre de l'endroit, 

Je tiens à dire qu'il s'agissait là d'une nécesei 
té vitale pour la sécurité des troupes combattantes. Mais je 


voudrais insister encore une fois sur le fait que vous avez 
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dit que j'avais donné les mêmes ordres que ceux que contenait 
la lettre de Terboven. Je n'ai pas donné 1'оѓӣге de brûler 
les villages ni d'exécuter des otages. Il s'agit ici de guel- 


que chose d'absolument différent. 


Q. - Vous avez simplement dit : 

" s'emparer des hommes, des fenmes 
" et des enfants et les évacuer. " 

C'est tout ce que je voulais dire. En mai 1944, 
vos préoccupations devenaient très sérieuses étant donné les 
pertes dans votre personnel ? 

R.- Oui. 

8. - Le 19 mai 1944 vous avez organisé une con- 
férence dans votre bureau à ce sujet : les combattants de 
l'aviation et les pertes aéronautiques, n'est-ce рав ? 


R. е. Oui, 


Q. - Et vous avez reconnu le procès-verbal de 


cette réunion que l'on vous a montré au cours de votre inter- 
rogatoire ? 

В. - Il ne s'agit pas d'un procès-verbal de cette 
séance mais d'un très bref résumé fait par un officier sur 
une séance qui, il me semble, а duÉé deux jours. Il a fait 
cela en quelques phrases, 

8.- On va vous montrer le document L-166. Il est 
intitulé : docurent,'"secret absolu " , n'est-ce pas ? 

R. - pout cela est exact. 

9. - Il porte également le titre " Procèstverba1 
d'une conférence sur les forces &ériennes avec le Maréchal du 
Reich, les 15 et 16 mai 1944 ". C'est correct, n'est-ce pas ? 

R. - Non, on dit ici : " notes sur une conféren- 
ce au sujet des chasseurs, chez le Maréchal du Reich en 1944 ' 

Q. - " Notes " on dit notes 7 


В. - " Notes de dossier " , C'est l'original 
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que j'ai devant moi. 

Q. - " Notes sur une conférence sur le personnel 
de combat de l'aviation " 

R. - Cela porte sur deux jours, 

9. - Oui. D'abord, le Général Galland а décrit 
en détails la situation du personnel de combat. Cela a eu 
lieu, n'est-ce рав ? 

R. - Oui. 

9; - 01 а passé en revue lespertes subies ? 

R. - Oui. 

Q 8. - Ensuite 11 a récapitulé assez longuement 
les mesures pouvant y remédier, est-ce exact ? 

R.- D'sprés cette note , oui, mais il m'est dif- 
Жісі1е de savoir s'il en а été ainsi exactement. 

Q. - En fin, cela а eu lieu ? 

R. - Oui. 

9. ~ Cette conférence а eu lieu, n'est-ce pas ? 

В. - Oui, elle а duré deux jours. 

9. - Et, à "3", le Général Gallant а fait cer- 
taines propositions, n'est-ce pas ? 


. 


R. - Oui 

Q. - Puis, après de longues discussions, le Gé- 
néral Schmidt a fait certaines Propositions, point 12 et 13, 
n'est-ce pas ? 

R. - Ce doit être exact puisque c'est mentionné 
dans ces notes. 

Q. - Et vous avez Óróonné qu'une conférence ré- 
unisse les chefs de l'état major et les chefs de l'ertillerie 
aussitôt que possible pour traiter cette question - point 137 
R. - Oui. 

8. - Point14, le Général Schmidt а fait des re- 
Comendations et des demandes, Ce sont les point 14, 15, 16 


17 et 18. 
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R. - Oui. 

Q. - En suite : 

" Le Maréchel du Reich a déci dé que 
seulement trois groupes de combat pouveient rester dans les 
rangs par le mobilisation des forces que l'on pourrait trou- 
ver, en accord avec les directives déjà données " 

Cela a eu lieu, n'est ce pas ? 

R. - Oui, c'est mentionné comme cela ici. 

8. - Ensuite, le point 19 : 

" Le Maréchal du Reich désire qu'on 
étudie 1а question de 1s défense, étent donné les pertes 
considérables en hommes et en matériel qu'entrainent les 
attaques à basse altitude ", 

C'est au point 19, n'est-ce pas ? 

R. - Oui, 

8. - Maintenant, su point 20, nous lisons : 

" Le Maréchal du Reich propose au 
Führer que les équi pages anglais et améri cains ayant bom- 
bardé sans discrimination les villes, les trains civils et 
les soldats, soient fusillés immédiatement sur le théâtre 
des opérations. " 

Ma citation est-elle exacte ? 

R. - C'est mentionné dans ce texte, J'avais ims- 
médi atement élevé une protestation quand on m l'avait montré 
autrefois. J'ai dit que се n'était pas exact. Les points 19 
et 21 ne corroborent en aucune manière avec le passage qui 
vient d'être cité, De plus, l'expression " soldats parachuti s- 
tes " est tout à fait équivoque, elle n'est pas employée en 
général. J'ai longuement réfléchi afin de trouver coment, on 
avait pu introduire une рагеі11е formule dans cette note qui 
ве rapporte à des évèn=ments ayant porté sur deux Jours. J'ai 


dit à cette époque que le Ftihrer avait donné des instructions 
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dans ce sens et qu'il s'agissait certainement d'une erreur, 


à savoir que je n'avais pas fait une telle proposition au 


Führer mais que j'avais dit que le Führer avait une telle in- 


tention. Je crois que la personne &yant rédigé cette note 


devrait être interrogée à ce sujet. 
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Hermann GOERING.-  .....Toute cette note ne contient 
aucun autre point qui se rapporte au passage en question. 
Le point précédent est une chose tout А fait différente, 
et le point suivant égslement. On a l'impression que ce 
point particulier n'a aucun rapport et détone sur le reste 
de cette note. 

M. JUSTICE JACKSON.- Dans tout le procès-verbal 


depuis deux jours c'est la seule chose pour laquelle des 


. . % / / . 
objections sont présentées. Je demande maintenant que 


l'on vous montre le document 731-PS. 

La conférence dont je viens de vous citer le procés- 
verbal fut suivie, moins d’une semaine aprés, par l'ordre 
754-Р5, n'est-ce pas ?... паг le mémorandum 751-PS, qui 
dit : 

"Le Führer à pris la décision suivante en ce qui con 
cerne les mesures à prendre contre les équipages anglo- 
amóricains dans des cas spéciaux. Les aviateurs ennemis 
abattus doivent être fusillés sans poursuite devsnt une 
Cour martiale", 

LE PRESIDENT.- M. le Juge JACKSON, ne devriez-vous 
pas men$ionner un passage qui précède, qui se trouve 
ouatre lignes plus haut, après le rapport du Maréchal du 
Reich ? 

M. JUSTICE JACKSON.- Je ne l'ai pas fait, mais 
j'aurais pu le faire. Peut-être pour le procès-verbal de 
ces débats devrions-nous citer ceci en entier : 

"Chef de l’état-major des forces armées, veuillez 
donner des directives pour élaborer un projet d'ordre.... 

.....Ше Chef d'état-major des forces armées doit 
aller trouver le Reichführer ..". Anrès un rapport du 
Maréchal du Reich, le général KORTEN fait la déclaration 
suivante :  "lMémorandum...", Je crois que là ligne qui 


suit ne nous intéresse pas : 


"Le Führer a pris 1а décision suivante concernant 1 
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mesures à prendre contre les équipages aviateurs anglo- 
américains dans des cas spéciaux, Les aviateurs ennemis 
abattus doivent étre fusillés sans procédure de Cour 
martiale dans les cas suivants t 

1) au cas ой nos propres aviateurs abattus auraient 
été fusillés pendant qu’ils sautaient en parachute ; 
2) en cas d'attaque aérienne contre les avions allemands 
qui ont été obligés d'atterrir et dont les équipages 
sont dans le voisinage immédiat de l'avion abattu ; 
3) en cas d’attaque contre des trains S'occupant du 
transport civil ; 4) en cas d'attague à basse altitude 
contre des civils, des travailleurs, etc..", 

Ensuite il y a une note : "en cas d'attaque à basse 
altitude contre la population civile, contre des véhicu- 
les civils isolós, etc..", 


St-ce exact ? 


H.- Il s’agit d'attaques à basse altitude sur des 


individus. Le mot "individus" est barré et il y а au- 
dessus deux mots que je ne peux pas lire. Devant le mot 
"véhicules isolés" on a placé le mot "civils". Quant au 
point n? 2 il dit ici... Cela d’ailleurs me paraît très 
douteux parce que l’on ne peut pas considérer l’atterris- 
sage forcé d’unxx avion comme une chose illégale ; c'est 
parfaitement conforme à la conduite de 1а guerre à laquel. 
le on est habitué. I1 s'agit ici d'un ensemble de problè. 
mes dont il a été question ces jours-ci ou plutôt ces 
derniéres semaines et au sujet desquels le témoin 
BRAUSCHITCH a déjà parlé. 

8.- Xxx Cette note qui S'occupe de ces atterrisage: 
forcés est signée "J", c’est-à-dire "JODL" n’est-ce pas ? 

R.- Certainement, 

Q.- Oui. Je crois que c’est tout ce que je tiens à 
vous demander. Etant donné la quantité de documents qui 


devraient être versés au dossier à ce propos, je pense 


ARTE 





ini (Um 


20/5/46. 


qu'il vaudrait peut-être mieux les cataloguer, les prépa- 
rer ce soir, et demain matinnous pourrons les introduire, 
LE PRESIDENT.- Certainement, M. le Juge JACKSON, 


vous les introduirez tous. 


SIR D^VID.- Je désire vous poser tout d'abord 
quelques quest ons au sujet de l'assassinast des aviateurs 
britanniques qui s'étaient évadés du Stalag Luft III. 

V ous souvenez-vous avoir dit au cours de votre 
déposition cue vous connaissiez cet incident de fagon 
trésmminutieuse et très complète ? Vous sowenez-vous 
l'avoir dit ? 

R.- Лопух хіі que j'en ai eu une connais sance 
précise. Je n'ai pas dit qué j'avais une connaissance 
précise mais qu’on avait porté cela à ma connaissance 

G.- Prenons vos propres termes;"Je connais ce$ inci- 
dentx de façon très complète et très précise parce 
qu'il m'a été signalé, malheureusement à une date ulté- 
rieure". Voilà ce que vous avez dit l'autre jour ; 
est-ce exact ? 

R.- Oui, c'est ainsi que je l’entendaiss"Je connais 
себ événement de manière assez précise, mais malheureu- 
sement je n'en ai été informé que plus tard". 

Q.- Vous avez dit au Tribunal que vous étiez en 
permission à cette époque, à la dernière décade de Mars 
1944, Est-ce exact ? 

R.- Oui, Autant que je me souvienne, j’étais.en 
permission de Mars jusqu'à PÓques ou quelques jours avant 
Pâques. 

Q.- fmm Comme vous avez dit "comme je peux le 

que vous indiquiez 
prouver", de désire хийкхинк au Tribunal les dates de 


votre congé. 


R.- Че répète encore une fois que, pendant tout le 


mois de Mars, si je me souviens bien, j'étais en permis- 
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sion, et d’ailleurs je voulais en tant que preuve citer 
les personnes qui ont passé ce congé avec moi. 

Q.- Ce que je désire savoir, c'est où vous avez 
passé ce congé. 

В.- Ici, А proximité de Nuremberg. 

Q.- De sorte qu'il était facile de vous joindre par 
téléphone depuis le Ministère de l'Àir et méme de Breslau, 
si l'on désirait vous atteindre ? 

R.- Si l'on avait désiré m'atteindre, on aurait pu 
m'atteindre téléphoniquement, 

Q.- Че désire que vous m'aidiez pour une ou deux 
autres dates qui ont été mentionnées. Vous dites : "J'ai 
entendu parler de cette évasion un ou deux jours aprés". 
Comprenez-vous, témoin, que je parle en ce moment de 
1’ évasion et non pas de l'exécution ? Је veux bien préci- 
ser ce point. Voulez-vous dire par là que vous avez enten 
du parler de l'évasion proprement dite un ou deux jours 
aprés qu'elle s'était produite ? 

R.- Oui. 

Q.- En avez-vous entendu varler par le service de 
votre adjoint ou bien par le chef des opérations ? 

R.- C'était toujours mon adjoint oui m'en faisait 
rapport, ainsi cue je l'ai déjà déclaré. 

Q.- Oui, c'est exact. Vous avez donc appris qu'il 
y а eu un certain nombre de prisonniers évadés de ce 
camp ? 

R.- Је ne peux pas vous dire ææix d'une manière 

précise s'il s'agissait en particulier de ce camp. Peu de 
temps avant il y avait eu un certain nombre d'évasions 
sur une grande échelle et c'ótait toujours mon adjoint 
qui me rapportait ces faits. 

9.- Je voudrais que vous précisiez au Tribunal une 


autre date. Vous avez dit qu’à votre retour de congé 
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votre chef d'état-major vous a fait une communication, 


Qui était votre chef d'état-major ? 

R.- C'était à l'époque le Général KORTEN qui était 
Chef d'état-major. 

5.- Pouvez-vous nous dire la date à laquelle il 
vous a fait cette communication ? 

R.- Non, je ne peux pas vous le dire d'une manière 
précise. En ce qui concerne cet événement, je crois que 
je m'en suis entretenu avec le chef de mon état-major 
plus tard, aprés en avoir entendu parler déjà d'un autre 
côté. 

0.- Qui fut la première personne à vous parler de 
cela ? Est-ce votre chef d'état-major ou voulez-vous dire 
que d'autres personnes Vous ont parlé auparavant de 
l'exécution ? 

В.- Je ne peux pas dire reka exactement maintenant 
si j'ai entendu parler de cette exécution par le clef 
d'état-major ou si j'ai entendu cela d'un autre côté. 

de ces faits 
En tout cas je mégX suis entrevenu xiurx avec le chef 
d'état-major. 

Q.- Quelle était la date à laquelle vous en avez 
parlé avec votre chef d'état-major ? 

R.- Je ne peux pas vous dire cela de mémoire à un 
jour prés, mais cela devait être aux environs de Pâques, 


Q.- Ce serait uonc vers la fin de Mars, n'est-ce 


Non, cela peut avoir été aussi au début du mois 
le der ou le 2 Avril par exemple. 

Et ensuite vous avez ац une entrevue avec 
avez-vous dit ? 

J'en ai parlé en effet avec HIMMLER. 
Pouvez-vous préciser 1а date ? 


Naturellement je ne peux pas non plus fixer 


Жайы 
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cette date d'une manière précise. J'ai vu HIMMLER à la 
première occasion aprés que j'eus appris cet événement, 
et je lui en ai parlé. 

©. De sorte que vous ne pouvez pas préciser cette 
date par rapport à votre retour de congé et par rapport 
3 l'entrevue avec votre chef d'état-major ou à n'importe 
quelle autre date que vous pourriez nous indicuer ? 

B.- Il m'est absolument impos sible de fixer е још 
maintenant, puisque je n'ai aucun document qui me le 
permette. Tout ce que je peux faire, c'est de vous indi- 
quer ladate approximative, et je l'ai déjà fait. 

Q.- Vous avez dit l'autre jour cue vous pouviez prou- 
ver le moment oà vous ótiez en congé. Je suppose que vous 
ne vous êtes pas donné la peine de vérifier quelles 
étaient vos dates de congé ? 

R.- Mais je vous ai déjà dit que j'étais en permis sio! 
au mois de Mars. Il m'est impossible de vous dire si je 
suis rentré le 26, le 28 ou le 29 Mars. Pour cela, si 
l'on voulait avoirdes praves, il faudrait s'adresser 
aux personnes qui m'accompagnaient et qui, elles, pour- 
raient peut-être fixer ces dates d'une manière plus рге- 

cise. Tout ce que je sais, c'est qu'au mois de Mars j'étai 
là-bas. 

Q.- Témoin, serait-il tout à fait équitable de vous 
dire que je prenne 1а date la plus tardive, disons le 
29 Mars, comme date de retour ? 

R.- Је crois qu'il serait plus indiqué que vous me 
disiez à quel moment était Pâques cette année-là. Cela 
pourrait en effet me servir parce que je sais que je suis 
revenu à Berchtesgaden quelques jours avant Pâques pour 
passer cette fête en famille. |0 

9.- Auelques jours avant Pâques vous êtes retourné 
Berchtesgaden ? 
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R.- Oui. 
votre de Mars 

G.- De sorte que vous êtes revenu de/congé/avant de 
retourner à BerchtesgadenB 

R.- Berchtesgaden était à ce moment-là en même temps 
le quartier général du Führer. Je suis donc revenu de mon 
congé à Berchtesgadenk Cela terminait mon congé puisque Ф 
participais de nouveau aux affaires. Le retour à Berchtes- 
gaden est donc équivalent à la fin de mon congé, C'est 
ainsi qu’il faut que vous l'entendiez. 

$.- Је ne puis pas préciser la date du jour de På- 
ques pour cette année, mais je pourrais me souvenir de 
la date de la Pentecôte, C'était le 28 Mai. Par conséquent 
Pêques viendrait assez tôt aux alentours du 5 Avril. Votre 
congé se terminait donc aux environs du 20 Mars. Cela 
peut être, conme vous l'avez dit, entre le 26 et le 29. 

Alors les exécutions de ces officiers ont eu lieu 
du 25 Mars au 15 Avril ; le savez-vous ? 

H.- Че ne sais pas cela d’une manière aussi exacte. 

Q.- Vous pouvez l'accepter de ma part. Cela découle 
d'un rapport officiel sur ces exécutions et je veux bien 
préciser que eg ces 49 officiers ont été fusillés à des 
dates qui, autant que nous pouvons le préciser, vont 
jusqu’au 6 Avril. La date la plus tardive est le 13 Avril. 
Mais la période critique est la fin de Mars, et nous pou- 
vons assurer XXj43€XX*XX que vous étiez à ce moment-là de 
retour de votre congé aux alentours du 29 Mars. Је veux 
simplement que vous indiguiez au Tribunal que c'était 1А 
une question trés importante, n'est-ce pas ? Elle était 
considérée comme de grande impar tance, n'est-ce pas ? 

B.- Certaiment, c'ótait une chose extrêmement impor- 
tante, 

Q.- Le Général MILCH... excusez-moi, le Feldmaréchal 


МІІСН a dit que c'était une cuestion qui exigerait que 
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les autorités suprémes s'en occupent, et je crois que vous 
avez dit que виж c'était la décision du Führer que ces 
officiers soient fuséllés. En est-il ainsi ? 

B.- Je n'ai pas bien saisi 1а question à cause de 
l'interprétation. Gu'aurais-je dit ? 

Q.-  Excusez-moi ; il s'agissait de la décision du 
Führer que ces officiers devaient être fusillés. 

R.- C'est exact. J'ai appris cela plus tard, j 
appris que c'ótait là son Œ drees 

Q.- Je veux simplement que vous vous souveniez d'une 
autre chose. Immédiatement aprés la publication, le Secré- 
taire des Affaires Etrangères britannique, М. EDEN, a dit 

ussitôt que la Grande-Bretagne demanderait justice contre 

ceux qui avaient perpétré cet assassinat. Vous souvenez- 
vous de cela ? 

В.- Че ne peux pas me souvenir de ce discours à b 
Chambre des Communes de M. EDEN. Je ne connais pas eon 
contenu et jusqu'à ce jour je n'ai pas pris 


а 


u contenu de son discours. Tout се que je sais, 
de ces sujets 
qu'il a parlé/devant le Parlement. 

.Q.- Je désire que vous indiquiez au Tribunal quélles 
étaient е xactement les personnes de votre Ministère qui 
étaient impliquées dans cette affsire... Je vais vous le 
dire ; je crois cue cela rxeemumreixx prendra moins de 
temps. Si vous avez des objections * présenter, vous pour- 
rez les présenter. 

Le commandant du Stalag Luft III était l'Oberst von 
LINDEINER de vos services, n'est-ce pas ? 

R.- C’est parfaitement possible, mais je ne connais- 
sais pas chacun de ces dommandants, а été cité devant 
un Conseil de guerre, mais il n'avait rien à faire direc- 


tement avec ces exécutions. 


Q.- Non, mais il était commandant du camp et je sup- 
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pose que vous deviez revoir et confirmer la procédure cri- 
minelle qui le condamnait. Cela vous a été signalé, n'est- 
ce pas ? Est-ce oue les rapports de ......... ne vous 
parvenaient pas afin que vous donniez votre xxi visa ? 

H.- Non, seulement lorsqu'il s'agissait de sanctions 
plus graves. On ne me présentait pas de sanctions se mon- 
tant à un an d'emprisonnement, mais je sais - et je vou- 
drais confirmer ceci - qu'on a intenté des peursuites con- 
tre ce commandant pour négligence dans le service А l'oc- 
casion de ces évasions. 

Q.- En Mai 1935, l’Inspecteur n? 17 s'interposa.entre 
la Luftwaffe et le 3ervice de l'OKW, la Kriegsgefangenen 
Wesen ; vous rappelez-vous cela ? 

R.- Је пе me souviens pas des détails sur les inspec- 


tions ou de la mesure danslaquelle cela concernait l*'OKW, 
etc.. 


9.- Че ne veux pas vous rappeler qui étaient vos 
propres officiers. Vous comprenezz n'est-ce pas, que vos 
propres officiers sont impliqués dans cette affaire ? 

Je veux simplement essayer de vous rappeler qui ils étaient 
Est-ce que ce chef de service d'inspection était le Major 
Général GROSCH de la Luftwaffe ? 

RQ» Le Major Général GROSCH faisait partie de l'avia- 
tion. 

8.- Savez-vous que vous avez dit au Tribunal 1’ autre 
jour.. je cite vos propres termes.. que XXXXXXXYXEX, d'a- 
près les renseignements reçus, XXX vous étiez parfaitement 
au courant de cet incident, et maintenant vous venez de 
dire au Tribunal que vous ne saviez pas que le Major Géné- 
ral GROSCH était le chef de service d’inspection. 

R.- Mais cela n'a aucun rapport avec la question, 
J'ai dit au Tribunal que j'ai connu cela d’une maniere 
précise plus tard. Cela n’a absolument rien А faire avec 1е 


Général GROSCH et son service d'inspection, puisque ce 


service et ce Général n'ont раз participé А 


l'exécution, 
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9.- Je vous montrerai dans un irs tant la relation 
qu'il y 8, mais veuillez simplement pour l'instant écouter 
ma questi on, Est-ce que, sous les ordres immédiats de 
GROSCH, se trouvait le Oberst WELDER ? Vous souvenez-vous 
de cela ? 

B.- Че ne connais pas les détails de l’organisation 
de l'Inspection des prisonniers ni ceux qui dirigeaient 
ces services. En tout cas je ne sais nas cela par coeur, 
Je voudrais insister encore une fois afin d'éviter une 
méprise. Lorsque j'ai dit que je connaissais cela d'une 
maniére précise, je voulais dire que je savais qu'on 
avait donné det ordre et que ces gens avaient été exécu- 
tés. Je voulais dire que j'avais appris cela, mais non 
pas que je connaissais les détails de l’Inspection, 

Q.- Le Général GROSCH, comme chef du service 
d'Inspection n? 17, devait fournir des rapports au 
Général FOERSTER, votre chef d’état-major d'opérations 
А la Luftwaffe ? 

H.- Че ne peux pas vous le dire sans avoir en mains 
le schéma de cet ordre. Je crois que ce Général était à 
ce moment-là le chef de la défense aérienne ou qu’il 
occupait une fonction de ce genre dans le Ministére, Je 
ne m'occupais pas beaucoup de ces domaines parce qu'ils 
ne touchaient que de trés loin le domaine stratégique 
et technique ; mais il est parfaitement nœ sible et cer- 
tain que ce département ministériel était sous ses ordres 

8.- Je vais alors vous poser une question trés brève 
et si vous ne pouvez y répondre je laisserai tomber cela 
nour le moment. 


Savez-vous que le Major Général von GRAEVENITZ était 


chef des services de 1'ассизё KEITEL, des services qui 


S'occupaient des prisonniers de guerre ? 


R.- En ce qui concerne le Général GRAEVENITZ, je 


vas ve 
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n'ai appris son nom qu'ici parce que ce service n'avait 
pas de contact direct avec moi. Il ne m'eet pas possible 
de connaître tous les sous-chefs militaires dans les 
centaines et milliers de services qui existaient alors. 

Qs- Biest parce que je suppose que vous ne connai s- 
siez pas le Colonel, maintenant Général, WESTHOFF, qui 
était cher du service sous la direction de von GRAEVENITZ, 

R.- Је n'ai méme pas vu le Général WESTHOFF. 
D'ailleurs il ne faisait pas partie de l'aviation. 

Q.- Je пе dis pas que WESTHOFF et GRAEVENITZ appar- 
tenaient à la Luftwaffe. Je crois avoir dit clairement 
qu’ils appartenaient au service de KEITEL. 

connaissais 

R.- Enfin je ne les zWMEXXX ni l'un ni l'autre, et 
je ne connaissais pas non plus les services dont ils 
s'occupaient. 

Q.- Jusqu'à cette époque vous aviez encore une in- 
fluence considérable dans le Reich, n'est-ce pas ? 

R.- Plus à ce moment-là. Il s'agit là de l’époque 
1944. 

Q.- Mais vous étiez encore chef de 1а Luftwaffe et 
en général chef de l'aviation allemande, n'est-ce pas ? 

В.- Oui, c'est exact. 

Q.- Et comme chef de la Luftwaffe et xexxexækæfx du 
Ministére de l'air, vous étiez responsable de six camps 
de prisonniers de guerre pendant toute la durée de 1а 
guerre jusqu’à cette époque, n'est-ce pas ? 

R.- Је ne sais pas combien il y avait de camps de 
prisonniers de guerre, mais il est évident que je suis 
responsable pour les camps qui dépendaient du Ministère 
de l’Aviation ou de l'àviation tout court. 

Q.- Vous connsissiez le plan général de traitement 
des prisonniers de guerre qui a été présenté comme "Action 


Kugel, n'est-ce pas ? 


В.- Non, je ne savais rien de cette action 


; on ne 
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n'en а pas fait part. 

Q.- Оп ne vous a jamais mis au courant de cette 
Action Kugel ? 

R.- ge C'est ici que j'ai vu pour la première fois 
le document qui se rapporte à l’Action Kugel et c’est 
ici que j’ai entendu pour la première fois cette expres- 
sion, Jamais aucun officier de l'aviation ne m'en a 
parlé et je ne crois pas qu'un officier d'aviation qui 
se trouvait dans les camps ait été transporté à 1а suite 
de cet ordre. En tout cas on ne m'en a jamais parlé. 

Q.- Vous savez ce qu'ótait l'àction Kugel ? Vous 
savez que les officiers et sous-officiers óvadés,autres 
que de natiomlité anglaise ou américaine, devaient être 
remis à la police et transportés à Mauthausen pour y être 
fusillés par le moyen d’un fusil caché dans une toise 
au moment où ils croyaient qu’ils allaient recevoir leur 
équipement de prisonniers. Vous connaissez cette Action 
Kugel, n'est-ce pas ? 

R.- J'ai entendu parler de cela ici. 

Q.- Voulez-vous dire au Tribunal que vous ne saviez 
pas que les prisonniers de guerre évadés gui étaient 
repris раг la police étaient retenus par Zeg elle et 
emmenés à Mauthausen ? 

R.- Non, j’ignorais cela. 
xix  Lorsqu’il y avait des évasions dansles camps dont 
je n'occupa$s, la police ramenait les évadés dans le 
camp et c'était le premier саз où cela n'avait pas lieu. 

Q.- Ne saviez-vous pas que le Colonel WESTHOFF, 
comme le deuxième des officiers de ce service d'inspec- 
tion de votre ninistére, à promulgué un ordre en Février 


1944, aux termes duguel les prisonniers de guerre ramassés 


par la Luftwaffe devaient être rendus au camp et les pri- 


sonniers de guerre saisis par la police devaient être 


retenus par elle et ne seraient plus comptés comme étant 
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sous 1а protection de la Luftwaffe. Ne saviez-vous pas 
cela ? 

R.- Non, de vous prie de citer ce Colonel en question 
pour qu'il établisse s'il m’a jamais fait un rapport à ce 
sujet ou s'il ж'а jamais eu une correspondance avec moi à 
ce sujet. 

8.- Naturellement, je ne peux pas dire si votre 
ministère fonctionnait bien ou mal, mais certsinement 
votre ministère a promulgué cet ordre ; c'est vous-même 
qui р avez dit. 

R.- Mais dans ce cas là il faudra qu'il dise de qui 
il а геси cet ordre. 

Q.- Је vois. Il dit qu’il а promulgué cet da dre et 
que vous étiez au courant aussi bien que moi que seggt 
кшияічкх la question des prisonniers de guerre était une 
question qu’il fallait examiner trés prudemment parce 
qu’il y avait des puissances qui les protégeaient et qui 
mèneraient des enquêtes à propos de toute plainte. D'ail- 
leurs des plaintes vous ont été adressées d'un bout à 
l'autre de la guerre, n'est-ce pas ? 

R.- C'est exact, mais je me suis permis de demander 
qui lui avait donné cet ardre, s'il avait reçu cet a dre 
de moi. 

Q.- Il ne l'aurait pas regu directement de vais. 
Je ne pense pas que vous l'ayiez jamais rencontré, n’est- 
ce pas ? Il l'aurait recu du Lieutenant Général GROSCH, 

xXh'est-ce pas 7 

R.- Il faudrait que GROSCH dise alors s’il а reçu 
un tel ordre de moi. Je n'ai раз donné d'ordre de ce genre. 

Q.- Je vois. Ainsi vous dites que vous R avez ja- 
mais entendu parler de cela - c'ótait trois ans et demi 
après le début de la guerre - et que vous ne saviez pas 
оце tout prisonnier de guerre évadé devait être remis à 


la police. Est-ce là ce que vous voulez que nous croyions? 
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R.- En ce qui concerne les prisonniers de guerre 
évadés et coupables de délits, il était évident qu'ils 
étaient remis А la police. Il ue semble qu’il en était 
ainsi. Mais 1а squ’il s'agissait de gens qui s'étaient 
simplement évadés, j'effirme devant ce Tribunal que je 
n'ai jamais su quoi que ce soit | ce sujet et que je 
n'ai donné aucun ordre А ce sujet. 

Q.- Voilà ma dernière question. Veuillez m’excuser 
d'aller au-delà du temps normal d'audience. 

En ce qui concerne les officiers qui staient repris 
après évasion et après sortie des limites du camp, 
est-ce aue ceux-ci devaient être remis à la police ? 


Le sagiez-vous ? 


R.- Non. Seulement lorsqu'ils avaient commis des 


crimes pendant leur évasion, assassinat ou autre, et 


cela aussi e'est produit. 





